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DISEGNO DI LEGGE

,Art. 1.

II Presidente della Repubblica e autoriz~
zato a ratificare la convenzione delle Nazio~
ni Unite contro il traffico illecito di stupefa~
centi e sostanze psicotrope, con annesso,
atto finale e relative raccomandazioni, fatta
a Vienna il 20 dicembre 1988.

Art. 2.

1. Piena ed intera esecuzione e data alIa
convenzione di cui all'articolo 1 a decorre~
re dalla sua entrata in vigore in conformita
a quanto disposto dall'articolo 29 della
convenzione stessa.

Art. 3.

1. La presente legge entra in vigore il
giorno successivo a quello della sua pubbli~
cazione nella Gazzetta Ufficiale.
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CONSEIL
ECONOMIQUE
ET SOCIAL

(~,
~mJ1~~

!I~=NATIONS UNIES

CONFERENCE DES NATIONS UNIES POUR L'ADOPTION
D'UNE CONVENTIONCONTRE LX TUFIC ILLICITE
DES STUPEFIANTS ET DES SUBSTANCES PSYCHOTIOPF.A

Vienne (Autriche), 25 novembre~20 decembre 1981

CONVENTION DES RATIONS UNI!S CONTIE LX I2AFIC ILLICITE
DE STUPEFIANTS ET DE SUBSTANCES PSYCHorROPES

Adootee oar la Conference a sa 6eme seance oleniere.
Ie 19 decembre 1988

Les Parties a la oresente Convention,

Profondement oreoccuoees par l'ampleur et l'augmentationde 1.
production, de la demande et du trafic illicitesde stupefiantaet de
~ubstances psychotropes, qui constituent une menace grave pour la sante et
le bien~etre des individus et ont des effets nefastes sur les fondements
economiques, culturels et pOlitiques de la societe,

Profondement oreoccuoees aussi par les effets devastateura croiasants
du trafic illicite de stupefiants et de substances psychotropea dans les
diverses couches de la societe, et plus particulierement par Ie fait que
les enfants sont, dans de nombreuses regions du monde, exploites en tant
que consommateurs sur le marche de la drogue et utilises aux fins de la
production, de la distribution et du commerce illicites de atupefianta et
de substances psychotropes, ce qui constitue un dan&er d'une aravite
incommensurable,

Reconnaissant les liens entre Ie trafic illicite et d'autrea activites
criminelles organisees connexes qui sapent les fondementa de l'economie
legitime et menacent la stabilite, la securite et la aouverainete de. !t&ta,

Reconnaissant ausai que Ie trafic illicite est une activite criminelle
internationale dont l'elimination exige une attention ur,ente et Ie, rang de
priorite Ie plus eleve,

Conscientes que le trafic illicite est la source de gaina financiers
et de fortunes importantes qui permettent aux organisations criminelles
transnationales de penetrer, contaminer et corrompre lea structures de
l'Etat, les activites commerciales et financieres legitimes et la societe.
tous les niveaux,

V.88~36546 066lf
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Resolues a priver ceux qui se livrent au trafic illicite du fruit de
leurs activites criminelles et a supprimer ainsi leur principal mobile,

Desireuses d'eliminer les causes profondes du probleme de l'abus des
stupefiants et des substances psychotropes, notamment la demande illicite de

ces stupefiants et substances et les gains enormes tires du trafic illicite,

Considerant qu'il est necesaaire de prendre des mesures pour controler
certaines substances, y compris les precurseura, lea produita chimiques et les
solvants, qui sont utilisees dans la fabrication de _tupefianta et de
substances psychotropea et dont la disponibilite a entratne'un accroisaement
de la fabrication clandestine de ces stupefiants et substances,

Resolues . ameliorer 1a cooperation internationale.pour 1& repression du
trafic illicite par mer,

. Reconnaissant que l'elimination du trafic illicite re1eve de 1.
responsabilite collective de tous les Etats et qu'une action coordonnee dans
Ie cadre de la cooperation internationale est necessaire . cette fin,

Reconnaissant la competence de l'Organisation des Nations Unies en
matiere de controle des stupefiants et des substances psychotropes et
souhaitant que les organismes internationaux competents en la matiere exercent

leur activite dans Ie cadre de cette Organisation,

Reaffirmant les principes directeurs des traites en vigueur relatifs aux
stupefiants et aux substances psychotropes et Ie systeme de controle etabli
par ces traites,

Reconnaissant 1a necessite de renforcer et de completer les mesures
prevues dans 1a Convention unique sur les stupefiants de 1961, dans cette

Convention te11e que modifiee par Ie Protocole de 1912 portant amendement de

la Convention unique sur les stupefiants de 1961 et dans la Convention de 1911
sur les substances psychotropes, afin de reduire l'ampleur et l'etendue du
traflc illicite et d'en attenuer les graves consequences,

Reconnaissant aussi qu'il importe de renforcer et d'accroitre les moyens
juridiques efficaces de cooperation internationale en matiere penale pour

mettre fin aux activites criminelles internationales que represente Ie trafic

illici te,

Desirant conc1ure une convention internationale globale, efficace et
operationnelle visant specifiquement a 1utter contre Ie trafic illicite, dans
laquelle il soit tenu compte des divers aspects de l'ensemble du probleme, en
particulier de ceux qui ne sont pas traites dans les instruments
internationaux existant dans Ie domaine des stupefiants et des substances
psychotropes,

Conviennent de ce qui suit

Article premier

DEFI III II 011::

Sauf indica:ion expresse en sens contraire ou sauf 51 Ie contexte exige

~~'il en SQit autre~ent, les ~~~initiGns ci~apres s'appliquent a toutes les
dIspositions de la pr~sente Conv~~tion :
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d) Le terme "Organe" designe 1 'Organe international de controle des
stupefiants etabli par la Convention unique sur les stupefiants de 1961 et
cette Convention telle Que modifiee par Ie Proto cole de 1972 portant
amendement de la Convention unique sur les stupefiants de 1961;

, b) L' expression "plante de cannabis" designe toute plante du genre

cannabis;

c) Le terme "cocaier" designe toute espece d'arbustes du genre
erythroxylon;

d) L'expression "transporteur commercial" designe toute personne ou
entite pub Ii que , privee ou autre qui assure Ie transport de personnes, de
biens ou de courrier a titre onereux.

e) Le terme "Commission" designe la Commission des stupefh.nts du
Conseil economique et social de l'Organisation des Nations Unies;

f) Le terme "confiscation" designe la depossession permanente de biens
sur decision d'un tribunal au d'une autre autorite competentej

g) L'expression "livraison surveilIee" designe les methodes consistant
8 permettre Ie passage par Ie territoire d'un ou de plusieurs pays de
stupefiants ou de substances psychotropes, de substances inscrites au
Table~u I au au !~bleau II annexes 8 1a presente Convention, au de Bubstanres
qui leur sont substituees, expedies iI1icitement au suspectes de I'etre, au su
et sous Ie controle des autorites competentes desdits pays, en vue
d'identifier les personnes impliquees dans la commission des infractions
etablies conformement au paragraphe 1 de l'article 3 de Ia Conventionj

h) L'expression "Convention de 1961" designe la Convention unique sur
les stupefiants de 1961;

I

I) L'expression "Convention de 1961 telle que modifiee" designe Ia
Convention unique sur 1es stupefiants de 1961 tel1e que modifiee par Ie
Protocole de 1972 portant amendement de la Convention unique sur Ies
stupefiants de 1961;

.1) L'expression "Convention de 1971" designe Ia Convention de 1971 sur
1es substances psychotropesj

k) Le terme "Cor.sen" designe Ie Conseil economique et Bodal de
I'Organisation des Nations Uniesj

1) Les termes "gel" au "saisie" designent I'interdiction temporalre du
transfert, de la conversion, de Is disposition ou du mouvement de biens ou Ie
fait d'8ssumer temporairement 1a garde ou Ie controle de biens sur decision
d'un tribunal ou d'une autre autorite competentej

tn) L'expression "trafic illicite" designe les infractions visees aux
paragraphes 1 et 2 de l'srticle 3 de la presente Conventionj

n) Le terme "stupeflant" designe toute substance, qu'elle solt
d'origine n8turelle au de synthese. figurant au Tableau I au au Tableau II de
la Convention de 1961 et de la Convention de 1961 te11e que modifieej

.

0) L'expres5ion "pllvot 8 opium" designe 18 plante de l'espece Papaver

~~mn)L~_.L\l!T1 L. i
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1»
Le terme "produit" designe tout bien proven ant directement ou

indirectement de la commission d'une infraction etablie conformement eu
paragra~le 1 de l'article 3 ou obtenu directement ou indirectement en la
commettantj

9) Le terme "biens" designe tous les types d'avoirs, corpcrels ou
incorporels, meubles ou immeubles, tangibles ou intangibles, ainsi que les

actes Juridiques ou documents attestant la propriete de ces evoirs ou des

droits y relatifs;

r) L'expressioll "!lubstance psychotrope" designe toute substanc.e,

qu'elle soit d'origine naturelle ou de s~lthese, ou tout produit n&turel du

Tableau I, II, III ou IV de la Convention de 1971 sur les substances
psycho.tropes;

5) Le terme "Secretaire general" designe Ie Secretaire general de
l'Organisation des Nations Unies;

t) " L'esexpressions "Tableau I" et "Tableau II" designent les Hstes de
substances arulexees A la presente Convention, qui pcurront 8tre modifiees de
temps a autre conformement a l'article 12;

u) L'expressicn "F:tiltde tr/ll}sit" design!! un Etat sur Ie territcin'

duquel des substances il]icites ~ stupeflarlts, substances psychotropes et

substance!! Inscritps /illTllhlel!t1r E't all Tllh]PAU II ~ sont deplllceeset qui

n'est nl Ie point d'orlgine nl la destinAtion finale de ces substances;

Article 2

PORTEE DE LA CONVENTION

1. L'objet de la presente Convention est de promouvoir la cooperation entre
les Parties de telle sorte qu'elles puissent s'attaquer avec plus d'efficacite
aux divers aspects du trafic illicite des stupefiants et des substances
psychotropes qui ont une dimension internationale. Dans l'~ecution de leurs
obligations aux termes de Ia Convention, les Parties prennent les mesures

necessaires, y compris des mesures legislatives et reglementaires compatibles

avec les dispositions fondamentales de leurs systemes legislatifs internes
respectifs.

2. Les Parties e%ecutent leurs obligations au titre de la presente
Convention d'une maniere compatible avec les principes de l'egalite souveraine
et de I'integrite territoriale des EtAts et avec celui de la non~intervention
dans les affaires interieures d'autres Etats.

3. Toute Partie s'abstient d'exercer sur Ie territoire d'une autre Partie
une competence ou des fonctions qui sont exclusivement reservees ~ux autorites
de cette autre Partie par son droit interne.

Article 3

INFRACTIONS ET SANCTIONS

1. Chaque Partie adopte les mesures necessaires pour conferer Ie caractere
d'infractions penales conforrnementa son droit interne, lorsque l'acte a ete
co~is intentionnelleoent :
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a) i) A la production, a Ia fabrication, a l'extraction, a la
preparation, a l'offre, a Ia mise en vente, a la distribution,

a 1. vente, a la livraison . quelque condition que ce aoit, au
courtage, a l'expedition, a l'expedition en transit, au
tranBport, a l'importation ou & l'exportation de tout
atupefiant ou de toute aubstance paychotrope en violation des
dispositiona de Ia Convention de 1961, de 1. Convention de 1961\

tel1e que ~ndifiee ou de la Convent!~~ de 1971;

1i) A 1. cu~~~£e du pavot 1 opium, du ~cc~Yer au de.la.plante de
cannabis aux fina de la production de.etupefianta en~lo1atlon
des ~iapoaition.a de. 1. Conventf()n:de'.1961 et ,de 'la<Conv~tion
de ,961 telle tI"" aodifUe:

.

iii) A la detention ou l_l'aChat~e tout atupefiant.cu de toute
substance psycho trope aux fin.a:de~1~une dea activitea enumerees
au .oua~.linea 1) c1~easu.;

iv) A Ia fabricatIon, au transp~~~ ~u a 1. distribution

d'equipements, de materiels ou de aubstances inscrites au

Tableau I et au Tableau II, dont ce1ui qui s'y livre sait
qu'ils doivent etre utilises dans ou pour la culture, la
production ou Ia fabrication iIlicites de stupefiants ou de
substances psychotropes;

v) A l'organisation, a la direction ou aU financement de l'une des

infractions enumerees aux sous~alineas i), ii), iii) ou iv)
ci~dessus;

b) i) A la conversion ou au transfert de biens dont ceIui qui s'y
livre sait qu'ils proviennent d'une des infractions etabIies
conformement a l'alinea a) du present paragraphe ou d'une
participation a sa commission, dans Ie but de dissimuler ou de
deguiser l'origine illicite desdits biens ou d'aider toute
personne qui est impIiquee dans la commission de l'une de ces
infractions a echapper aux consequences juridiques de ses actesj

ii) A la dissimulation ou au deguisement de la nature, de

l'origine. de l'emplacement, de la disposition, du mouvement,
ou de la propriete reels de biens ou de droits y relatifs, dont

l'auteur sait qu'ils proviennent de 1'une des infractions
etablies conformement a I'alinea a) du present paragraphe ou

d'une participation. une de ces infractions;

c) Sous reserve de ses principes constitutionnels et des concepts

fondamentaux de son syst~e juridique,

i) A I'acquisition, . la detention ou a l'utilisation de biens,

dont celui ~ui Ies acquiert, les detient ou lee utilise sait,
au moment ou iI les re~oit, qu'ils proviennent de l'une des

infractions etablies conformement a Ifalinea .) du present
paragraphe ou de Ia participation a l'une de ces infractions;

Ii) A la detention d'equipements, de materiels ou de substances

inscrites au Tableau I ou au Tableau II, dont celui qui les
detient sait qu'ils sont ou doivent etre utiIises dans ou pour
Ia culture. la production ou la fabrication illicites de
stupefiants ou de substances psychotropesi
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iii) Au fait d'inciter ou d'amener publiquement autrui, par quelque
moyen que ce soit, . commettre l'une des infractions etablies
conformement au present article ou a faire illicitement usage
de stupefiants ou de substances psychotrope8i

iv) A la participation a l'une des infractions etabliea

conformement au present article ou . toute association,
entente, tentative ou complicite par !ourniture d'une
assistance, d'une aide ou de conseila en vue d~ .a commission.

2. Sous reserve de sea principes constitutionnela et de~ ~on~~p~d
fondamentauz de son ay.t~e juridique, chaque Partie adopteles'medures
necessaires pour conferer le caractere d'infraction penale' conforae.ent a son

droit interne, lorsque l'acte . ete comais intentionnellement, a 1. detention
et a I'achat de stupefianta et de substances psychotropea 'et 1:1. cuiture de
stupefiants destines . la conaommation personnel Ie en violation des
dispositions de la Convention de 1961, de la Convention de 1961 telle que
modifiee ou de la Convention de 1971.

3. La connaissance, l'intention ou la motivation necessaires en tant
qu'element d'une des infractions visees au paragraphe 1 du present article
peut etre deduite de circonstances factuelles objectives.

4. a) Chaque Partie rend les infractions etablies conformem~t au
paragraphe 1 du present article punissables de sanctions tenant co~pte de leur

gravite, telles que l'emprisonnement ou d'autres peines privatives de liberte,

l'imposition d'amendes et la confiscation;

b) Les Parties peuvent prevoir que, comme mesures complementaires de la
condamnation ou de la sanction penale prononcees pour une infraction etablie
conformement au paragraphe 1 du present article, l'auteur de l'infraction sera
soumis a des mesures de traitement, d'education, de postcure, de readaptation
ou de reinsertion sociale;

c) Nonobstant les dispositions des alineas precedents, dans les cas
appropries d'infractions de caractere mineur, les Parties peuvent not&mment

prevoir, au lieu d'une condamnation ou d'une sanction penale, des mesures
d'education, de readaptation ou de reinsertion sociale, ainsi que, lorsque

l'auteur de l'infraction est un toxicomane, des mesures de traitement et de
postcure;

d) Les Parties peuvent prevoir que des mesures de traltement,

d'education, de postcure, de readaptation ou de reinsertion sociale de

l'auteur de l'infraction soit remplaceront la condamnation ou la peine
prononcees du chef d'une infraction etablie conformement auz dispositions du
paragraphe 2 du present article, soit s'y ajouteront.

5. Les Parties font en sorte que leurs tribunauz et autres autorites
competentes puissent tenir compte de circonstances factuelles conferant une
particuliere gravlte aux infractions etablies conformement au paragraphe 1 du
present article, telles que :

a) La participation a la commission de l'infraction d'une organisation
de malfaiteurs a laquelle I'auteur de I 'infraction appartient;

b) La participation de l'auteur de l'infraction a d'autres activites

criminelles organisees internationales;
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c) La participation de l'auteur de l'infraction . d'autres activites
illegales facilitees par la commission de l'infraction;

d) L'usage de la violence ou d'armes par l'auteur de l'infraction;

e) Le fait que l'auteur de l'infraction assume une charge publique et
que l'infractionest liee . ladite charge;

f) La victimisation ou l'utiliBation de aineura;

.

g) Le fait que l'infnc~i~n a,ite cODDise"1d~,.un,~t,.~l,l~..~~,~,
penitentiaire, dans un etabllssement.,d'enadgnement,' c1anB.un'~entre~e
services Bociaux ou dans leur voi.ina&e'immedlat~ou'en'~'~utre.'~leux ~U des

ecoliera et des etudi ...u .~ 11 vr'eh.;il' du, act1vn.iii:~du~."ti~e~} 8Portives ou
Boc1ales;

h) Dans 1. mesure ou le droit interne: c1'un~ ',Partie ,1.e 'per1let" 'les

condamnations anterieures. en particulier pour ~es infractions analogues, dans
Ie pays ou a l'etranger.

6. Les Parties s'efforcent de faire en Borte que tout pouvoir jUdiciaire
discretionnaire confere par leur droit interne et afferent aux poursuites
judiciaires engagees contre des individus pour des infractions itablies
conformement au present article soit exerce de fa~on . optimiser l'efficacite

des mesures de detection et de repression pour ce qui eat des infractions en
question, compte dUment tenu de la necessite d'exercer un effet c1issuasif en

ce qui concerne leur commission.

\

7. Les Parties s'assurent que leurs tribunaux ou autres autorites
competentes prennent en consideration la gravite des infractions enumerees au
paragraphe I du present article et les circonstances visees au paragraphe 5 du

present article lorsqu'elles envisagent l'eventualite d'une liberation

anticipee ou conditionnelle de personnes reconnues coupables de ces
infractions.

8. Lorsqu'il y a lieu, chaque Partie determine dans Ie cadre de son droit
interne une periode de prescription prolongee au cours de laquelle des
poursuites peuvent etre engagees du chef d'une des infractions etablies

conformement au paragraphe I du present article. Cette periode sera plus
longue lorsque I'auteur presume de I'infraction a'est Boustrait a la justice.

9. Chaque Partie prend, conformement . son systeme juridique, les mesures
approprlees afin que to~te personne accusee ou reconnue coupable d'une

infraction etablie conformement au paragraphe 1 du present article qui se
trouve sur son territoire assiste au deroulement de la procedure penale

necessaire.

10. Aux fins de la cooperation entre les Parties en vertu de 1. presente
Convention. et en particuIier de la cooperation en vertu des articles 5, 6, 7
et 9, les infractions etablies conformement au present article ne sont pas

considerees comme des infractions fiscales ou politiques ni conslderees ~omme
ayant des motifs politiques, sans prejudice des limites constitutionnelles et

de la legislation fondamentale des ~arties.

11. Aucune disposition du present article ne porte atteinte au principe selon
1equel la definition des infractions qui y sont visees et des moyens
juridiques de defense y relatifs reI eve exclusivement du droit interne de
chaque Partie et selon lequel lesdites infractions sont poursuivies et punies

conformement audit droit.
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Article 4

COMPETENCE

1. Chaque Partie :

a) Adopte les mesures necessai~es pour etablir 8a competence en ce Qui

concerne les infractions qu'elle a etablies conformement au paragraphe 1 de

I'article 3 lorsque :

i) L'infraction a ete commiae sur .on territoire:

Ii) L'infraction a ete commise a bord d'un navire'battant Bon
pavilIon ou d'un aeronef immatricule conformement a .a
legislation au moment ou I'infraction a ete commise:

b) Peut adopter les mesures necessaires pour etabllr sa competence en
ce qui concerne les infractions qu'elle a etablies conformement au
paragraphe I de l'article 3 lorsque :

i) L'infraction a ete commise par un de ses nationaux ou par une
personne residant habituellement sur son territoirei

Ii) L'infraction a ete commise a bord d'un navire contre Iequel
cette Partie a ete autorisee a prendre des mesures appropriees

en vertu de l'article 17, sous reserve Que cette competence ne
soit exercee que sur la base des accords ou arrangements vises
aux paragraphes 4 et 9 dudit article;

Iii) L'infraction est l'une de celles qui sont etablies conformement

a l'alinea c) iv) du paragraphe l'de l'article 3 et a ete
commise hors de son territoire en vue de la commission sur son
territoire d'une des infractions etablies conformement au
paragraphe 1 de l'article 3.

2. Chaque Partie:

a) Adopte aussi les mesures necessaires pour etablir sa competence en

ce Qui concerne les infractions qu'elle a etablies conformement au
paragraphe 1 de l'article 3 lorsque l'auteur presume de l~infraction Be trouve

sur son territoire et qu'elle ne l'extrade pas vera Ie territoire d'une autre
Partie au motif :

i) Que l'infraction a ete commise sur son territoire ou a bord

d'un navire battant son pavilIon ou d'un .eronef immatricule
conformement a sa legislation au moment ou l'infraction a ete
commise. ou

ii) Que l'infraction a ete commise par un de sea nationaux;

b) Peut auss! adopter les mesures necessaires pour etablir sa

competence en ce qui concerne les infractions qu'elle a etablies conformement

au paragraphe 1 de l'article 3 Iorsque I'auteur presume de l'infraction ae
trouve sur son territoire et Qu'elle ne l'extrade pas vers Ie territoire d'une
autre Partie.
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3. La presente Convention n'exclut l'exercice d'aucune competence en matiere
penale etablie par une Partie conformement a son droit interne.

Article 5

CONFISCATION

1. ChaQue Partie adopte les mesures qui se revelent nece.~aire~ pour
permettre 1a confiscation

a) Des produits tires d'1nfractioDB itablies eonforaement au
paragraphe I de l'article 3 ou des,bieu. dont l~T.leui'~orr~.poQd~A,celle
desdits produitsj

b) Des 8tupHiants, substances psychotropes, uterlela:et equipements
-

,~, .~.,

"'ou autres instruments utiliaes ou destines .' etre utlUsb'deUquelque manUre
que ce soit pour les infractions etablies ~onformement'.u'p.ralr~Phe lOde

l'article 3.

2. Chaque Partie adopte en outre les mesures qui se revelent necessaires
pour permettre a ses autorites competentes d'identifier, de detecter et de

geler ou saisir les produits, les biens, les instruments ou toutes autres
choses vises au paragraphe 1 du present article aux fins de confiscation

eventuelle.

3. Pour pouvoir appliquer les mesures prevues au present article, chaque
Partie habilite ses tribunaux ou autres autorites competentes a ordonner 1.
production ou la saisie de documents bancaires, financiers ou commerciaux.
Les Parties ne peuvent invoquer Ie secret bancaire pour refuser de donner
effet aux dispositions du present paragraphe.

4. a) Lorsqu'une demande est faite en vertu du present article par une
autre Partie qui a competence pour connaitre d'une infraction etabIie
~onformement au paragraphe I de l'article 3, la Partie sur Ie territoire de
laquelle Bent situes des produits. des biens, des instruments ou toutes autres
choses vises au paragraphe 1 du present article :

i) Transmet la demande a ses autorites competentes en vue de faire
prononcer une decision de confiscation et. ai cette decision
intervient, la fait executer, ou

ii) Transmet a ses autorites competentes, afin qu'elle soit executee
dans les limites de la demande, la decision de confiscation
prise par la Partie requerante conformement au paragraphe 1 du

present article, pour ce qui est des produits, des ,biens, des
instruments ou toutes autres choses vises au paragraphe 1 situes
sur Ie territoire de 1a Partie requisej

b) Lorsqu'une demande est faite en vertu du present article par une

autre Partie qui a competence pour connaitre d'une infraction etablie

conformement au paragraphe 1 de l'article 3, la Partie requise prend des
mesures pour identifier, detecter et geler ou saisir 1es produits, les biens,
les instruments ou toutes aut res choses vises au paragraphe 1 du present

article. aux fins de confiscation eventuelle ordonnee soit par 1a Partie
requerante. soit, Buite a une demande formulee en vertu de l'alinea a) du

~Iesent paragraphe, par la Partie requise;
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c) Les decisions ou mesures prevues aux alineas a) et b) du present
paragraphe sont prises par la Partie requise conformement a son droit interne
et selon les dispositions dudit droit, et conformement a sea regles de
procedure ou a tout traite, accord ou arrangement bilateral ou multilateral 1a

1iant a 1a Partie requerantej

d) Les dispositions des paragraphes 6 . 19 de l'article 7 s'appliquent

mutatis mutandis. Outre 1es renseignements vises au paragraphe 10 de
l'artic1e 7, les demandes faites conformement au present article contlennent
les renseignementa auivants : -

I) Lorsque 1. demande releve de l'alinea a) i) du present

paragraphe, une description des biens i confisquer et un ~ose

des faits aur lesquels ae fonde 1a Partie requerante qui
permette . la Partie requise de faire pron~ncer une decision de

confiscation dans Ie cadre de aon droit internej

ii) Lorsque la demande releve de l'a1inea a) ii), une copie
legalement admissible de la decision de confiscation rendue par

1a Partie requerante sur 1aquelle la demande est fondee, un
expose des faits, et des renseignements indiquant dans quelles

limites il est demande d'executer la decisionj

iii) Lorsque 1a demande releve de l'alinea b), un expose des faits
sur lesque1s se fonde la Partie requerante et une description
des mesures demandeesj

e) Chaque Partie communique au Secretaire general Ie texte de sea lois

et reglements qui donnent effet au present paragraphe ainsi que Ie texte de
toute modification ulterieurement apportee aces lois et reglementsj

f) Si une Partie decide de subordonner l'adoption des mesurea visees
aux alineas a) et b) du present paragraphe a l'existence d'un traite ~n la
matiere, elle considere la presente Convention comme une base conventionnelle
necessaire et suffisantej

g) Les Parties s'efforcent de conclure des traites, accords ou

arrangements bilateraux et multilateraux afin de renforcer l'efficacite de la
cooperation internationale aux fins du present article.

5. a) Toute Partie qui confisque des produits ou des biens en application
du paragraphe 1 ou du paragraphe 4 du present article en dispose conformement
a son droit interne et a ses procedures administrativesj

b) Lorsqu'une Partie agit a la demande d'une autre Partie en

application du present article, elle peut envisager specialement de conclure
des accords prevoyant :

i) De verser la ¥aleur de ces produits et biens, ou les fonds
provenant de leur vente, ou une partie substantielle de la
valeur desdits produits et biens, a des organismes
intergouvernementaux specialises dans 1a lutte contre Ie trafic

illicite et l'abus des stupefiants et des substances
psychotropesj
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ii) De partager avec d'autrea Parties, aystimatiquement ou au cas
par cas, cea produita ou ces biens, ou les Conds provenant de

leur vente, conformiment . aon droit interne, aea procedures
administratives ou aux accords bilateraux ou multilateraux
conclus . cette fin.

6. a) Si des prodults ont ete tr~formes ou convertis en d'autrea biens,
ces biens peuvent Caire l'objet des mesure. viaeea au pri.ent .r~i~le,en'lieu
et place de eea produit8j

b) SI des pro~~1~8 ont ~t~_meles . de._bl~ aCqUt._l~il~~eaent~;~e8
bi ens, uns prejudice c:1etoUs' p~~,~ir. ~e. '~d~ie:~~u :',,:e\I_~l:~~i~~t-,.~tre~ _ .
confiaquea . concurrence de '"1&valeut::e~t.1.JiI~~, de"~ pr()t1ul~!.~_tlut.Yi,jmt-';et~~ (aUn,

c) Les revenU8 et autres"avantqe-" !tl~ea..:-;

i) Des produi h
J

ii) Des biens en lesquels ces produltB ont' ete transformes-ou
convertis, ou

iii) Des biens auxquels ont ete meles des produits

peuvent aussi iaire l'objet des mesures visees au pre8~nt article de 1a m~e

maniere et dans la meme me sure que des produits.

7. Chaque Partie peut envisager de renverser la chArle de la preuve en ce
qui concerne 1'ori&ine licite des produits presumes ou autre. biens pouvant
faire 1'objet d'une confiscation, dans 1a mesure ou eela est conforme aux
principes de son droit interne et a 1a nature de la procedure judiciaire et
des autres procedures.

8. L'interpretation des dispositions du present article ne doit en aucun eas
porter atteinte aux droits des tiers de bonne foi.

9. Aucune disposition du present article ne porte atteinte au principe selon
lequel les mesures qui y sont visees sont definies et executeea conformement

au droit interne de chaque Partie et selon les dispositions dudit droit.

Article 6

EXTRADIliON

1. Le present article s'app1iQue aux infractions etabIies par les Parties
conformement au paragraphe 1 de l'article 3.

2. Chacune des infractions auxQuelles a'applique Ie present article est-de
plein droit incluse dans tout traite d'e%traditlon en vigueur entre le&
Parties en tant qu'infraction dont l'auteur peut etre extrade. Lea Parties
s'engagent i inclure ces infractions en tant qu'infractions dont~l'.uteur peut
etre extrade dans tout traite d'extradition qu'elles concluront.

3. Si une Partie Qui Bubordonne l'extradition a l'existence d'un traite

re~oit une demande d'extradltion d'une Partie avec laQuelle elle n'. pas
c~nclu parell traite, elle peut considerer la presente Convention comme la
base legale de l'extradition pour les infractions auxquelles Ie present
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article s'applique. - Les Parties qui ont besoin de ~esures legislatives
detaillees pour pouvoir utiliser la presente Convention en tant que base
legale de l'extradition envisageront l'adoption de telles mesures.

4. Les Parties qui ne subordonnent pas l'extradition a l'existence d'un
traite reconnaissent entre elles aux infractions auxquelles Ie present article
s'applique Ie caractere d'infractions dont l'auteur peut etre extrade.

5. L'extradition est subordonnee aux conditions prevues par Ie droit de la
Partie requise ou par les~traites d'extradition applicables, y-c~ris.les
motifs pour lesquels la Partie reauise peut refuser-l'extradition.

6. Lorsqu'elle examine les demandes re~ues en applic.tiondu~~ri8ent~'
article, la Partie requise peut refuser d'y raire droit .i ses autorites
judiciaires ou autres autorites competentes ont de-serieusea-raiaons de penser
que l'extradition raciliterait l'exercice de pourauitea ou'l'~positlon d'une
sanction penale a l'encontre d'une personne en raison de aa race, de sa
religion, de sa nationalite ou de ses opinions politiques. ou causerait un
prejudice pour l'une quelconque de ces raisons a une personne mise en cause
par 1a demande.

7. Les Parties s'efforcent d'accelerer les procedures d'extradition ec de
simplifier les exigences en matiere de preuve y relatives en ce qui concerne
les infractions auxquelles Ie present article s'applique.

8. 50us reserve des dispositions de son droit interne et des traites
d'extradition qu'elle a conclus, la Partie requise peut, a la demande de 1a

Partie requerante et si elle estime que les circonstances Ie justirient et

qu'il y a urgence, placer en detention une personne presente sur son
territoire dont l'extradition est demandee, ou prendre a son egard tout.s
aut res mesures appropriees pour assurer sa presence lors de la procedur,
d 'extradi t ion.

9. Sans prejudice de l'exercice de la competence penale etablie conformement
a son droit interne, une Partie sur Ie territoire de laquelle se trouve
I'auteur presume d'une infraction dolt:

a) Sit pour les motifs enonces a l'alinea a) du paragraphe 2 de

l'article 4, elle ne l'extrade pas pour une infraction etablie conformement au
paragraphe 1 de l'article 3, soumettre l'affaire a ses autorites competentes

pour l'exercice de l'action penale, a moins qu'il n'en soit convenu autrement

avec la Partie requerantei

b) Si elle ne l'extrade pas pour une telle infraction et qu'el1e a

etabli sa competence en ce qui concerne cette infraction conformement i

l'alinea b) du paragraphe 2 de l'article 4, soumettre l'affaire a ses

autorites competentes pour l'exercice de l'action penale, a moins que la

Partie requerante ne demande qu'il en soit autrement afin de preserver sa
competence legitime.

10. 5i l'extradition, demandee aux fins d'executlon d'une peine, est refusee
parce que 18 personne faisant l'objet de cette demande est un national de la

Partie requise, celle~ci, si sa legislation Ie lui permet, en conformite avec
les prescriptions de cette legislatiort et a la demande de la Partie
requerante, envisagera de faire executer elle~meme la peine qui a ete
prononcee conformement a la legislation de la Partie requerante ou Ie reliquat

de cette peine.
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11. Les Parties s'e{{orcent de conclure des accords bilateraux et
~ultilateraux pour permettre l'extradition ou pour en accroitre l'efficacite.

12. Les Parties peuvent envisager de conclure des accords bilateraux ou
multilateraux, portant sur des points particuliers ou de caractere general,
relatifs au tr~fert dans leur pays des personnea condamnees . des peines
d'emprisonn~ent ou autres peines privatives de liberte du chef des
infractions auxquelles Ie present article .'applique, afin QU'elles puissent y
purger Ie reste de leur peine.

Article 7

-mrnAIDE .1UDICIAIRE

1. Les Parties .'accordent cutuellement, conformement au present article,
l'entraide judiciaire la plus etendue pour toutes enquetes, poursuites penales
et procedures judiciaires concernant les infraction- etablies conformement au
paragraphe 1 de l'article 3.

2. L'entraide jUdiciaire qui est accordee en application du present article
peut etre demandee aux fins suivantes :

a) Recueillir des temoignages ou des depositions;

b) Signifier des actes judiciaires;

c) Effectuer des perquisitions et des saisies;

d) Examiner des objets et visiter des lieux;

e) Fournir des informations et des pieces a conviction;

f) Fournir des originaux ou des copies certifiees conformes de
bocuments et dossiers pertinents, y compris des releves bancaires, documents
comptables, dossiers de societes et documents commerciaux;

g) Identifier ou detecter des produits, des biens, des instruments ou

d'autres choses afin de recueillirdes elementsde preuve.

3. Les Parties peuvent s'accorder entre elles toute autre forme d'entraide
judiciaire autorisee par Ie droit interne de la Partie requise.

4. Sur demande, les Parties facilitent ou encouragent, dans la me sure
compatible avec leur legislation et leur pratique internes, la presentation ou

la mise. disposition de personnes, y compris de detenus qui acceptent
d'apporter leur concours . l'enquete ou de participer i la procedure.

5. Les Parties ne peuvent invoquer Ie secret bancaire pour refuser
l'entraide judiciaire prevue au present article.

6. Les dispositions du present article n'affectent en rien les obligations
decoulant de tout autre traite bilateral ou multilateral regissant ou devant
regir, entierement ou partiellement, l'entraide judiciaire en matiere penale.

7. Les paragraphes 8 a 19 du present article sont applicables aux demandes
faites conformement au present article si les Parties en Question ne sont pas
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liees par un traite d'entraide judiciaire. S1 ces Parties ~ont liees par un
tel traite, les dispositions correspondantes de ce traite sont appllcables, a
moins que les Parties ne conviennent d'appliquer a leur place les dispositions

des paragraphes 8 . 19 du present article.

8. Les Parties designent une autorite ou, si besoin est, des .utor~tes,qui
ont la responsabilite et Ie pouvoir de repondre aux demandes d'entraide
judiciaire ou de les transmettre aux autorites competentes pour'ex~cution.

L'autorite ou lea autorites designees. cette fin font l"objet :d."we

notification adressee au Secretaire &eneral. La transm~a~~on-de~~d~Qe~

d'entraide judiciaire et de toute communication y relative'se:fait!entre'les
autorites designees par lea Parties; la pre.ente'di~position '.~ent~;~~
prejudice du droit de toute Partie d'exiger que ce~.dem&nr11!8'~~~01i.iNnlc"tions

lui soient adressees par la vole diplomatiqUe'- et,; :4&n:S ~'de'-c~:!ur'i.ent~:;.:81,.1~s

Parties en conviennent. par l'intermediaire de l'OIP~/InterpoL~81fc~La'est
possible.

9. Les demandes sont adressees par ecrit. dans une langue acceptable ,pour la
Partie requise. La ou les langues acceptables pour chaque Partie sont
notifiees au Secretaire general. En cas d'urgence et si les Parties en
convierulent, les demandes peuvent etre faites oralement, mais doivent'etre
confirmees sans delai par ecrit.

10. Les demandes d'entraide judiciaire doivent contenir les renselgnements
suivants

a) La designation de l'autorite dont emane la demandej

.
b) L'objet et la nature de'l'enquete, des poursuites penales ou de la

procedure judiciaire auxquelles se rapporte la demande et Ie nom et les
fonctions d~ l'autorite qui en est chargeej

c) Un resume des faits pertinents, sauf pour les demandes adressees aux

fins de la signification d'actes jUdiciairesj

d) Une description de l'assistance requise et Ie detail de toute

procedure particuliere que la Partie requerante souhaite voir appliquerj

e) Si possible, l'identite, l'adresse et la nationalite de toute

personne viseej et

f) Le but dans lequel Ie temoignage, lea renseignements ou les mesures

sont demandes.

11. La Partie requise peut demander un complement d'information lorsQue eela
lui parait necessaire pour executer la demande conformement a 8a legislation
ou lorsque cela peut faciliterl'executionde la dem&nde.

12. Toute demande est executee conformement a 1a legislation de la Partie
requise et, dans la mesure ou cela ne contrevient pas a 1adite legislation, et
Iorsque cela est possible, conformement aux procedures specifiees dans la

demande.

13. La Partie requerante ne communique ni n'utilise les informations ou les
temoignages fournis par la Partie requise pour des enquetes, des poursuites

penales ou des procedures judiciaires autres que celles vi sees dans la dem>~de

sans Ie consentement prealable de 1a Partie requise.
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14. La Partie requerante peut exiger que 1a Partie requise larde Ie secret
sur 1a demande et sa teneur, aauf dans 1a mesure necessaire pour y donner

effet. 5i la Partie requise ne peut satisfaire a cette exigence, elle en
informe sans delai la Partie requerante.

15. L'entraide judiciaire peut etre refusee

a) 5i la demande n'est pas faite conformement aux d1.poaitlona du
present article;

b) 5i 1a Partie requ~.e estime que l'execution de'l_ ~~de peut'
porter atteintea sa souverainete, . aa'aecurite, a aon ~rd~~cpub~lc ou a
d'autres interets easentie1a;

c) Au cas ou la leg'1s1atlon de la'Partt'e Tequ1ae,:i'nterdirdt :.a.aea
'autorltes de prendre lea mesures dema.nd~ea 's'li.~.tetait;iaai 'd'Urie',)nfract'ion

analogue ayant fait l'objet d 'm;e mquete~ de 'poUisui~i..~bi&1~'I}'~'bu::d5Une:'
procedure judicia~ re dans Ie cadre de leur.,propre' competence;

,

d) Au cas ou il serait contraire au systeme juridique de 1a fartie
requise concernant l'entraide judiciaire d'accepter la demande.

16. Tout refus d'entraide judiciaire doit etre motive.

17. L'entraide judiciaire peut etre differee par la Partle~requi.e au motif
qu'e11e ~ntraverait une enquete, des poursuites penales au une procedure
judiciaire en cours. En pareil cas, la Partie requiae consulte la Partie
requerante afin de determiner si cette entraide peut enc~re etre fournle aux

conditions jugees necessaires par la Partie requise.

18. Un temoin, un expert ou une autre personne qui consent. deposer au cours

d'une procedure ou a collaborer a une enquete, a des poursuites penales ou a
une procedure judiciaire sur Ie territoire de la Partie requerante ne aera ni
poursuivi, ni detenu, ni puni, ni soumis a aucune autre restriction de aa

liberte personnelle sur ce territoire pour des actes, omissions ou
condamnations anterieurs a son depart du territoire de la Partie requise.
Cette immunite cessera lorsque Ie temoin, l'expert ou ladite personne, ayant
eu, pour une periode de 15 jours consecutifs ou pour toute autre perlode
convenue par les Parties, a compter de 1a date. laquelle 11. ont ete
officiellement informes que leur presence n'etait plus requise par les
autorites judiciaires, la possibilite de quitter Ie terrltolre, y aeront
neanmoins demeures volontairement ou, l'ayant quitte, y aeront revenus de leur
plein gre.

19. Les frais ordinaires encourus pour ~ecuter une demanae sont a la charge

de la Partie requise a moins qu'il n'en soit convenu autrement entre les
Parties concernees. Lorsque des depenses importantes ou e%traordinalres sont
ou se revelent u1terieurement necessaires pour executer 1a d~de. les
Parties se consulteront pour fixer les conditions selon 1esquelles Is demantte
sera executee ainsi que la maniere dont les frais ~~ront assumes.

20. Les Parties envisagent, Ie cas echeant, la possibilite de conclure des
accords ou des arrangements bilateraux ou multilateraux qui servent les
objectifs des dispositions du present article, leur donnent un effet pratique

ou les :enforcent.
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Article 8

TRANSFER! DES PROCEDURES REPRESSlVES

Les Parties envisageront la possibilite de se transferer les procedures
repressives relatives aux infractions etablies conformement au palagraphe 1 de

l'article 3 dans les cas ou ce transfert est necessaire dans l'interet d'une
bonne administration de la justice.

Article 9

AUIRES FORMES DE COOPERATION ET FORMATION

1. Les Parties cooperent etroitem~nt, conformement i leurs'systemes
juridiques et administratifs respectifs, en vue de renforcer'l'efficacite-de

l'action de detection et de repression visant a mettre fin a 1. commission'des
infractions etablies conformement au paragraphe 1 de l'article 3. En
particulier, sur la base d'accords ou d'arr&n&ements bilateraux ou
multilateraux :

a) Elles etablissent et maintiennent des canaux de communication entre

les organismes et services nationaux competents en vue de faciliter l'echange
sur et rapide de renseignements concernant tous les aspects des infractions
etablies conformement au paragraphe 1 de l'article 3, y compris, si les

Parties interessees Ie jugent approprie, les liens de ce trafic avec d'autres
activites delictueuses;

b) Elles cooperent entre elles, s'agissant d'infractions etablies

conformement au paragraphe I de l'article 3 et ayant un caractere
international, en menant des enquetes concernant:

i) L'identite, Ie lieu ou se trouvent et les activites qu'~ercent des
personnes soup~onnees des infractions etablies conformement au
paragraphe 1 de l'article 3;

ii) Le mouvement des produits et des biens provenant de la commission
desdites infractions;

iii) Le mouvement des stupefiants, substances psychotropes, substances
inscrites au Tableau I et au Tableau II de la presente Convention et
instruments utilises ou destines a etre utilises dans la commission
de ces infractions;

c) Lorsqu'il y a lieu et si cela n'est pas contraire a leur droit

interne, elles creent, compte tenu de la necessite de proteger la securite des
personnes et des operations, des equipes mixtes chargees de mettre en oeuvre

les dispositions du present paragraphe. Les agents de toute Partie membres de
telles equipes se conforment aux indications des autorites competentes de la
Partie sur Ie territoire de laquelle l'operation se deroule. Dans tous ces
cas, les Parties interessees veillent a ce que soit pleinement respectee la
souverainete de la Partie sur Ie territoire de laquelle l'operation se deroule;

d) Elles fournissent, lorsqu'il y a lieu, les quantites necessaires de

substances a des fins d'analyse ou d'enquete;

e) Elles facilitent une coordination efficace entre leurs organismes et

services competents et favorisent l'echange de personnel et d'experts, y
compris Ie detachernent d'agents de liaison.
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2. Dans la mesure ou cela est necessaire, chaque Partie institue, developpe
ou ameliore des programmes de formation apecifiques a l'intention des membres
de ses services de detection et de repression et autres personnels, y compris
les agents des douanes, charges de la repression des infractions etablies
conformement au paragraphe 1 de l'article 3. Ces programmes devront porter
notamment aur les points suivants :

a) Les methodes employees pour detecter et reprimer les infractions
etablies conformement au paragraphe 1 de l'article 3i

b) Les itineraires empruntes et les techniques employees par les

personnes soup~onnee8 des Infractions etablies conformement au paralraphe 1 de

l'article 3, en particulier dans les Etats de transit, et les mesurea de lutte
approprieesi

c) Le contrale de l'importation et de l'exportation des atupefiants,

substances psychotropes et substances inscrites au Tableau I et au Tableau IIi

d) La detection et Ie contrale du mouvement des produits et des biens

provenant de la commission des infractions etablies conformement au
paragraphe 1 de l'article 3, et des stupefiants, substances psychotropes,

substances inscrites au Tableau I et au Tableau II et instruments utilises ou

destines a hre utilises pour commettre lesdites "infractionsj

e) Les methodes employees pour transferer, dissimuler ou deguiser ces

produits, biens et instruments;

f) Le rassemblement des elements de preuve;

g)
francs;

Les techniques de contrale dans les zones franches et les ports

h) Les techniques modernes de detection et de repression.

~ Les Parties s'entraident pour planifier et executer des programmes de
formation et de recherche leur permettant d'echanger des connaissances
specialisees dans les domaines vises au paragraphe 2 du present article et, a
cette fin, organisent aussi, lorsqu'il y a lieu, des conferences et aeminaires
regionaux et internationaux pour stimuler la cooperation et permettre l'examen
de problemes d'interet commun, y compris les problemes et besoins particuliers
des Etats de transit.

Article 10

COOPERATION INTERNATIONALE ET ASSISTANCE AUX !TATS DE TRANSIT

1. Les Parties cooperent, directement ou par l'intermediaire des
organisations internationales ou regionales competentes, en vue d'aider et
d'appuyer dans la mesure du possible les Etats de transit, et en particulier

les pays en developpement ayant besoin d'une telle assistance et d'un tel
appu1, au moyen de programmes de cooperation technique visant a empecher

l'entree et Ie transit iIIicites et concernant des activites connexes.

2. Les Parties peuvent entreprendre, directement eu par l'intermediaire des
organisat1ons internationales ou regionales competentes, de feurnir une aide

financ1ere aces Etats de transit pour developper et renforcer
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1'infrastructure necessaire a l'efficacite de la lutte contre Ie trafic
illicite et de la prevention de ce trafic.

3. Les Parties peuvent conclure des accords ou arrangements bilateraux ou
multilateraux pour renforcer l'efficacite de 1. cooperation internationale
prevue au present article et peuvent envisager de conclure des arrangements

fin4nciers a cet egard.

Article 11

LIVRAISONS SUiVEILLEES

1. S1 les principes fondamentaux de leurs systemes juridiques internes Ie
permettent, les Parties prennent les mesures necessaires, compte tenu de leurs
possibilites, pour permettre 1e recours approprie anx livraisons 8urveillees a

l'echelon international, sur 1a base d'accords ou d'arrangement8 qu'elles
auront conclus, en vue d'identifier les individus impliques dans des

infractions etablies conformement au paragraphe 1 de l'article 3 et d'engager
des peursuites a leur encontre.

2. La decision de recourir a des livraisons surveillees est prise dans
chaque cas d'espece et peut, Ie cas eCheant, tenir compte d'arrangements et

d'ententes financiers quant a l'exercice de leur competence par les Parties
interessees.

3. Les expeditions illlcites dent il est convenu de surveiller la livraisen
peuvent, avec Ie consentement des Parties inter£ssees, etre interceptees et
autorisees a poursuivre leur acheminement, soit telles quelles, 80it apres que
les stupefiants ou les substances psychotropes en aient ete soustraits ou
aient ete remplaces en tout eu en partie par d'autres produits.

Article 12

SUBSTANCES FREQUEMMENT UTILI SEES DANS LA FABRICATION

ILLICITE DE STUPEFIANTS OU DE SUBSTANCES PSYCHOTROPES

1. Les Parties adoptent les mesures qu'elles jugent approprlees pour
empecher Ie detournement de substances lnscrltes au Tableau I et au Tableau II

aux fins de la fabrication illicite de stupefiants et de substances
psychotropes et cooperent entre elles a cette fin.

2. Si une Partie ou l'Organe sent en possession de renseignements qui, a
leur avis, rendent necessaire l'inscription d'une substance au Tableau I ou au
Tableau II, ils adressent au Secretaire general une notification accompagnee

de tous les renseignements pertinents a l'appui de celle~ci. La procedure
exposee aux paragraphes 2 a 7 du present article s'applique egalement
lorsqu'une Partie ou l'Organe sont en possession de renseignements justifiant

la radiation d'une substance du Tableau I ou du Tableau II, ou Ie passage
d'une substance d'un tableau a l'autre.

3. Le Secretaire general communique cette notification et tous
renseignements qu'il juge pertinents aux Parties, a 1a Commission et, si la

notification emane d'une Partie, a l'Organe. Les Parties communiquent au
Serretaire general leurs observations concernant la notification, ainsi que
tous renseignements complementaires de nature 8 aider l'Organe a proceder a

une evaluation et la Coomission a se prono~cer.
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4. S1 l'Organe, tenant compte de l'~; leur, de l'importance et de la
diversite des utilisations licites de la substance et apres avoir examine s'i1
serait possible et aiae d'utiliser des substances de r~plac~ent, tant ides
fins licites que pour 1a fabrication illicite de 8tupefiants ou de substances
psychotropes, constate :

a) Que la substance est frequemment utili see dans la fabrication

illicite d'un 8tupefiant ou d'une aubstance'psychotrope, et

b) Que la fabrication J.u1cite d 'un stupHian't ou 'd~,une "u~8~~ce

psychotrope, par' leur volume et leu~~ampleur~ _cree"de~lrave.~pro~lemes'de

sante publique ou aociaUx, justifiant ~,ainSi .une' -&ctl'on 'au 'Pb!'
international,

11 communique A la Commission une eva1uation,de,~a'.ub8tahce, en'indiquant'
notamment les effets probables de son inscription' .u~~able.u,I 'ou au
Tableau II tant 8ur les utilisations licites queaur la~fabrlcation~11liclte
et, le cas echeant, il fait des recommandations quant aux mesures de controle
qui seraient appropriees au vu de ladite evaluation;

5. La Commission, tenant compte des observations presentees par les Parties
et des observations et recommandations de l'Organe, dont l'evaluation sera
determinante sur Ie plan scientifique, et prenant aussi dUment en
consideration tous autres facteurs pertinents, peut decider, . lr majorite aes
deux tiers de ses m~bres, d'inscrire une substan~e a~ Tableau 1 ou au
"Iableau II.

6. Toute decision prise par la Commissionen vertu du present article est
comwuniquee par le Secretaire general a tous les Etats et autres entites qui
sont Parties a la presente Convention ou sont habilites a Ie devenir, et a
l'Organe. Elle prend pleinement effet a l'egard de chaque Partie 180 jours
apres la date de sa communication.

7. a) Les decisions prises par la Commission en vertu du present article
sont soumises au Conseil pour revision si une Partie en fait la demande dans
les 180 jours suivant la date de leur notification. La demande doit etre
adressee au Secretaire general accompagnee de tous renseign~ents pertinents
qui la motivent;

b) Le Secretaire general communique copie de la d~ande et
renseignements pertinents i la Commission, a l'Organe et a toutes

en les invitant a presenter leurs observationsdans les 90 jours.
observations re~ues sont communiquees au Conseil pour ~en;

des
les Parties,
Toutes les

c) Le Conseil peut confirmer ou annuler la decision de la Commission.
Sa decision est communiquee a tous les Etats et autres entites qui sont
Parties a la presente Convention ou sont habilites a Ie devenir, a 1a
Commission et a l'Organe.

8. a) Sans prejudice du caractere general des dispositions du paragraphe 1
du present article et des dispositions de la Convention de 1961, de la
Convention de 1961 telle Que modifiee et de la Convention de 1971, les Parties
prennent les mesures qu'elles jugent appropriees pour controler, sur leur

territoire, la fabrication et la distribution des substances inscrites au

Tableau I et au Tableau II;

b) A cette fin, les Parties peuvent
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i) Exercer une surveillance sur toutes les personnes et entreprises se

livrant a la fabrication et . la distribution desdites substances;

ii) Soumettre i un regime de licence les etablissements et les locaux

dans lesquels cette fabrication ou distribution peuvent se faire;

iii) Exiger que les titulaires d'une licence obtiennent une autorisation
pour ae livrer aax operations susmentionnees;

iv) Empecher l'accumulation par des fabricants et des distributeurs de
quantites desdites substances excedant celles que requie~ent Ie,

fonctionnement normal de leur entreprise et 1a situation du marche.

9. En ce qui concerne les substances inscrites au ~aDleau I et ~~
Tableau II, chaque Partie prend 1es mesures suivantes ,:

a) Elle etablit et maintient un aysteme de surveillance du commerce

international des sUustances inscrites au Tableau I et au Tableau II afin de
faciliter la detection des operations suspectes. Ces systemes de surveillance
doivent etre mis en oeuvre en etroite cooperation avec les fabricants,
importateurs, exportateurs, grossistes et detaillants, qui signalent aux

autorites competentes les commandes et operations suspectes;

b) Elle prevoit la saisie de toute substance inscrite au Tableau I et

au Tableau II s'il existe des preuves suffisantes qu'elle est destinee i
servir a la fabrication illicite d'un stupefiant ou d'une substance
psychotropej

c) Elle informe Ie plus rapidement possible les autorites et services

competents des Parties interessees s'il y a des raisons de penser qu'une

substance inscrite au Tableau I ou au Tableau II est importee, exportee ou
acheminee en transit en vue de la fabrication illicite de stupefiants ou de
substances psychotropes, notamment en leur fournissant des informations sur

les modes de paiement utilises et tous aut res elements essentiels sur lesquels
repose sa conviction;

d) Elle exige que les envois faisant l'objet d'importations et

d'exportations soient correctement marques et accompagnes des documents
necessaires. Les documents commerciaux tels que factures, manifestes,
documents douaniers, de transport et autres documents d'expedition doivent
indiquer les noms des substances faisant l'objet de l'importation ou de
l'exportation tels qu'ils figurent au Tableau I ou au Tableau II, la quantite
importee ou exportee, ainsi que Ie nom et l'.dresse de l'exportateur, de

l'importateur et, lorsqu'il est connu, ceux du destinataire;

e) Elle fait en sorte que les documents vises a l'alinea d) du present
paragraphe soient conserves pendant au moins deux ans et tenus a la

disposition des autorites competentes pour examen.

10. a) Outre les dispositions du paragraphe 9, et sur d~de adressee au
Secretaire general par la Partie interessee, chaque Partie du territoire de
laquelle une substance inscrite au Tableau I doit etre exportee veille a ce
qu'avant l'exportation les renseignements ci~apres soient fournis par ses
autorites competentes aux autorites competentes du pays importateur :

i) Le nom et l'adresse de l'exportateur et de l'importateur et,

lorsqu'll est connu, ceux du destinatairej



11) La designation de la substance telle qu'elle figure au Tableau I;

111) La quantite de la substance ~portee;

tv) Le point d'entree et la date d'~pedition prevus;
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v) Tous aut res renseignements mutuellement convenus entre lea Parties;

b) Toute Partie peut adopter des mesurea de controle plua atrictea ou
plus severes que celles qui Bont prevues au present paragraphe .81 elle.le'juge
souhaitable ou necessaire.

11. Lot'squ ',m" ~~!'";! ~ !::-.::-:.l ~ de,;; ..enseignements a une autre confo~eme~t aux
paragraphes 9 et 10 du present.article, elle peut,~i&er~~~.la.P&rt1e,qu1;les
re~oit qu'elle preserve Ie caract ere confidenttei 4e toutfaecret'econcimlque,
industriel, commercial ou profeaaionnel'ou'pJ'ocede ~OJIIIIerc1al\.qu'.ll.:peuvent
contenir.

12. Chaque Partie fournit annuellement a l'Or&ane, sous ~. forme et selon la
maniere definies par celui~ci et en utilisant les formulea qu'il lut fournira,
des renseignements sur :

a) Les quantites de substances inscrites au Tableau I et au ~ableau II
qui ont ete saisies et, si el1e est connue, leur origine;

b) Toute autre substance qui n'est pas inscrite au Tableau I ou au
Tableau II mais qui a ete identifiee comme ayant aervi a la fabrication
illicite de stupefiants ou de substances psychotropes et que la Partie
considere comme suffisamment importante pouretreporteea l'attention de
l'Organe;

c) Les methodes de detournement et de fabrication illicite.

13. L'Organe fait rapport chaque annee a la Commission sur l'application du
present article, et la Commission examine periodiquement si Ie Tableau I et le
Tableau II sont adequats et pertinents.

14, Les dispositions du present article nt s'appliquent ni aux preparations

pharmaceutiques, ni aux aut res preparations contenant des substances inscrites
au Tableau I ou au Tableau II et composees de telle maniere que lesdites
substances ne peuvent pas etre facilement utilisees ni ~traites par des
moyens aises a mettre en oeuvre.

Article 13

MATERIELS ET EQUIPEMENIS

Les Parties prennent les mesures qu'elles jugent appropriees pour
prevenir 1e commerce et Ie detournement de materiels et d'equipements en vue
de la production ou de 1a fabrication illicites de stupefiantset de
substances psychotropes, et elles cooperent a cette fin.
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Article 14

MESURES VISANT A ELIMINER LA CULTURE ILLICITE DES PLANIES
DONT ON EXTRAIT DES STUPEFIANTS ET A SUPPRlMER LA DEMANDE

ILLICITE DE STUPEFIANIS ET DE SUBSTANCES PSYCHOTROPES

1. Les mesures prises par les Parties ~n vertu de la presente Convention ne
seront pas moins strictes que les dispositions applicables a l'elimination de

la culture illicite de plantes contenant des stupefiants et des ~ubstances
-

~

psycho tropes et a l'ilimination de la demande illicite 'de'atupefiantset ~de

substances psychotropes aux termes des dispositions de la~onv~tion de'196l,

de 1. Convention de 1961 telle que modifiee et de 1. Conventlon~de.191l.

2. Chaque Partie prend des mesures approprlees pour'empecher sur son_
territoire la culture illicite de plantea contenant des '~tupefiants ou des
substances psychotropes comme Ie pavot i opium, Ie cocaler et 1a plante de
cannabis, et pour detruire celles qui y seraient illicitement cultivees. Les
mesures adoptees doivent respecter les droits fondamentaux de l'homme et tenir
dUment compte des utilisationsIicites traditionnelles~ lorsque de telles
utilisations sont attestees par l'histoire ~ ainsi que de la protection de
l'environnement.

3. a) Les Parties peuvent cooperer pour rendre plus efficaces les efforts
visant a eliminer 1a culture illicite. Cette cooperation peut notamment
comporter, Ie cas echeant, l'appui a un developpement rural integre
aboutissant a des cultures de remplacement economiquement viables. Avant
d'appliquer de tels prcgr&mmes de developpement rural, on devra tenir compte

de facteurs tels que l'acces au marche, les ressources disponibles et la
situation socio~economique. Les Parties peuvent conveni. d'autres mesures
appropriees de cooperation;

b) Les Parties facilitenr aussi l'echange de renseignements
scienrifiques et techniques et l'execution de travaux de rec~erche sur
I'elimination de la culture illicite;

c) Quand elIes ont des frontieres communes, les Parties s'efforcent de
cooperer aux programmes d'elimination de la culture illicite dans leurs zones
frontalieres respectivcs.

4. Les Parties adoptent les mesures appropriees pour 8upprimer ou reduire la
demande illicite de stupefiants et de substances psycho tropes en vue de
reduire les aouffrances humaines et de faire disparaitre les incit&tions
d'ordre financier au trafic illicite. Ces mesures peuvent etre notamment
fondees aur les recommandations de l'Organisation des Nations Unies, des
institutions specialisees des Nations Unies comme l'Organisation mondiale de
la sante, et d'autres organisations internationales competentes, et sur Ie
Schema multidisciplinaire complet adopte par la Conference internationale sur
l'abus et Ie trafic illicite des drogues tenue en 1987, dans la me8ur~ ou
celui~ci concerne les efforts des organismes gouvernementaux et non
gouvernementaux et l'initiative privee dans les domaines de 1& prevention, du
traitement et de la readaptation. Les Parties peuvent conclure des accords ou
arr~ements bilateraux ou multilateraux visant a supprimer ou a reduire la
demande illicite de stupefiants et de substances psychotropes.

5. Les Parties peuvent aussi prendre les mesures necessaires pour la
destruction rapide ou l'utilisation licite des stupefiants, des substances
psycho tropes et des substances inscrites au Tableau I et au Tableau II qui ont

ete saisis ou confisques, et pour que les quantites necessaires dGment
certifiees de ces substances Roient admissibles comme preuve.
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Article 15

TiANSPORTEURS COMMERCIAUX

1. Les Parties prennent les mesures appropriees en vue d'.ssurer que les
moyens de transport exploites par des transporteurs commerciaux ne aervent pas

A la commission des infractions etablies conformement au paragraphe 1 de
l'article 3; cea mesures peuvent comprendre la conclusion d'.rr~ementa
speciaux avec les transporteurs commerciaux.

2. Chaque Partie ~ige des transporteura commerciaux Qu'ils prennent des
precautions raisonnables pour empech~r que leurs &oy~ de transport ne
servent a la commissiondes t~f~~~t1o~Q~t!bl~!$ ::~~:~t=e~~ a~ para6[a~~c 1
de l'article 3. Ces precautions peuvent notamment consis~!r.:

a) Si le trLnsporteur commercia' a Ivn etabliasement principal sur Ie
territoire de cette Partie

i) A former du personnel Qui Boit & meme d'identifier les

envois ou les personnes suspects;

Ii) A stimuler l'integrite du personnel;

b) Si le transporteur commercial opere sur Ie territoire de cette
Partie :

i) A deposer les manifestes a l'avance, chaque fois que cela

est possiblej

ii) A employer, pour les conteneurs, des scel1es infa1s1fiables
et susceptibles d'un contrale distinct;

iii) A informer les autorites competentes dans les meilleurs
delais de toute circonstance suspecte pouvant etre liee a la
commission des infractions etab1ies conformement au
paragraphe 1 de l'article 3.

3. Chaque Partie veille a ce qu'aux points d'entree et de sortie et dans
les autres zones de contrale douanier les transporteurs commerciaux et les
autorites competentes cooperent en vue d'empecher l'acces non autoriae aux
moyens de transport et aux chargements et d'appllquer les mesures de

securite appropriees.

Article 16

DOCUMENTS COMMERCIAUX ET MARQUAGE DES EXPORTATIONS

1. Chaque Partie ~ige Que les ~peditions licltes de atupefianta et de
substances psychotropes destinees i l'~ortation solent accompagnees des
documents necessaires. Outre que les expeditions doivent satisfalre aux

prescriptions en matiere de documentation enoncees a l'article 31 de 1a

Convention de 1961, a l'article 31 de la Convention de 1961 telle Que

modifiee et i 1'article 12 de 1a Convention de 1971, les documents
commerciaux tels que factures, manifestes, documents douaniers, de
transport et aut res documents d'expedition doivent indiquer 1es noms des
st~pefiants et des substances psycho tropes faisant l'objet de l'exportation
tels qu'ils figurent dM1S les tableaux pertinents de la Convention de 1961,
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de la Convention de 1961 telle que modifiee et de la Convention de 1971, la
quantite exportee, ainsi que Ie nom et l'adresse de l'~ortateur, de

l'importateur et, lorsqu'il est connu, ceux du destinataire.

2. Chaque Partie exige que les expeditions de stupefiants et de
substances psychotropes destinees a l'exportation ne soient pas marquees
incorrectement.

Article 17

TRAFIC ILLICITE PARMER

1. Les Parties cooperent dans toute la me sure du p08sibl~ en'vue de
mettre fin au trafic illicite par mer, en conformiteavec Ie ~~oit
international de 1& mer.

2. Une Partie qui a des motifs raisonnables de soup~onner qu'un navire
battant son pavilIon ou n'arborant aucun pavilIon ou ne portant aucune
immatriculation se livre au trafic illicite peut demander aux autres
Partips de l'aider a mettre fin a cette utilisation. Lea Parties ainsi

reQuises fournissent cette assistance dans la limite des moyens dont elles
disposent.

3. Une Partie qui a des motifs raisonnables de soup~onner qu'un navire

exer~ant la liberte de navigation conformement au droit international et
battant Ie pavilIon ou portant une immatriculation d'une autre Partie se

livre au trafic illicite peut Ie notifier a l'Itat du pavilIon, demander
confirmation de l'immatriculation et, si celle~ci est confirmee, demander
l'autorisation a cet Itat de prendre les mesures appropriees a l'egard de

ce navire.

4. Conformement aux dispositions du paragraphe 3 ou aux traites en
vigueur entre elles ou a tous autres accords ou arrangements conclus par

ailleurs entre ces Parties, l'Etat du pavilIon peut notamment autoriser
l'Etat requerant a :

a) Arraisonner Ie navirej

b) Visiter Ie navirej

c) Si des preuves de participation a un trafic illicite sont

decouvertes, prendre les mesures appropriees a l'egard du navire, des
personnes qui se trouvent a bord et de la cargaison.

5. Lorsqu'une mesure est prise en application du present article, les
Parties interessees tiennent dUment compte de la necessite de ne pas porter
atteinte a la securite de la vie en mer et a celIe du navire et de sa
cargaison, et de ne pas port~I prejudice aux intereta commerciaux et
juridiques de l'Etat du pavilIon ou de tout autre Etat interesse.

6. L'Etat du pavilIon peut, dans la mesure compatible avec ses
obligations au titre du paragraphe I du present article, subordonner son

autorisation a des conditions arretees d'un comcun accord entre lui et

l'Itat requerant, notamment en ce qui conc~rne la responsabilite.
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7. Aux fins des paragraphes 3 et 4 du present article, chaque Partie
repond sans retard . toute demande Que lui adresse une autre Partie en vue
de determiner si un navire Qui bat son pavilIon y est autorise et aux
demandes d'autorisation presentees en application du paragraphe 3. Au
moment ou il devient Partie . la presente Convention, ~que Etat designe
l'autorite ou, Ie cas echeant, les autorites habilitees . recevoir de
telles demandes et . y repondre. Dans Ie mois qui Buit cette desilnation,
Ie Secretaire general notifie . toutes les autre. Parties l'autorite
designee par chacune d'elles.

8. Une Partie qui a pria une des mesures prevuea au present article
!~~~~~ ~~~ ~~~G.~ ~'Z~A' au pav!!!on conce~e des resul\atade cette
:mesure.

9. Les Parties envisagerontde conclure des accords ou arrange:ments
bilateraux ou regionaux en vue de donner effet aux dispositionsdu present
article ou d'en renforcer l'efficacite.

.

10. Les mesures prises en application du paragraphe 4 ne sont executees
Que par des navires de guerre ou des aeronefs militaires, OU d'autres
navires ou aerone!s . ce dUment habilites portant visiblement une marque
exterieule et identifiables comme etant au service de l'Etat.

11. Toute mesure prise con!ormement au present article tient dUment
compte, conformement au droit international de la mer, de la necessite de
ne pas empieter sur les droits et obligations et l'exercice de la

'ompetence des Etats cotiers, ni de porter atteinte aces droits,
obligations ou competence.

Article 18

ZONES FRANCHES ET P0RTS FRANCS

1. Les Parties appliquent, pour mettre fin au trafic illicite des
stupefiants, des substances psychotropes et des substances inscrites au

Tableau I et au Tableau II dans les zones [ranches et les ports francs, des

mesures qui ne sont pas moins strictes que celles qu'elles appliquent dans
les aut res parties de leur territoire.

2. Les Parties s'efforcent :

a) De .urveiller Ie mouvement des marchandises et des personnes dans
les zones franches et les ports francs et, . cette fin, habilitent les
autorites competentes a proceder . la visite des ~rgements et des navires
e~trant et sortant, y compris les navires de plaisance et de peche, de meme
que les aeronefs et vehicules et, lorsqu'il y a lieu, . fouiller les
membres de l'equipage et les passagers ainsi que leurs bagages;

b) D'etablir et de maintenir un syst~e Qui permette de deceler les
expeditions suspectees de contenir des stupefiants, des substances
psychotropes ou des substances inscrites au Tableau I et au Tableau 11 qui
entrent dans les zones franches et les ports francs ou Qui en sortentj

c) D'etablir et de maintenir des systemes de surveillance dans les

bassins et entrepots portuaires ainsi qu'aux aeroports et aux postes

frontiere dans les zones franches et les ports francs.
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Article 19

UTILISATION DES SERVICES POSTAUX

1. En ~ecutlon de leurs obligations decoulant des conventions de I'Union
postale universelle et conformement aux principes fondamentaux de leurs
systemea juridlques internes, lea Parties pr~ent des mesures pour mettre

fin a I'utilisation des services postaux aux (ins du trafic illicite et
cooperent entre elles . cette fin.

2. Les mesures visees au paragraphe I du present article comprennent
no tammen t

.) Une action coordonnee pour 1a prevention et la repression de

I'utilisation des services postaux aux fins du trafic illicite;

b) L'adoption et la mise en oeuvre, par lea services de detection et

de repression a ce habilites, de techniques d'enquete et de.contrale devant
permettre de deceler dans les envois postaux lea expeditions illicites de
stupefiants, de substances psychotropes et de substan~es inscrites au

Tableau I et au Tableau IIj

c) Des mesures legislatives permettant le recours a des moyens

appropries pour reunir lea preuves necessaires aux poursuites judiciaires.

Article 20

RENSEIGNEMENTS DEVANI' E!RE FOtJRNIS PAR LES PARTIES

1. Les Parties fournissent a la Commission, par l'entremise du Secretaire
general, des ren~eignements sur l'app1ication de 1a presente Convention sur

leur territoire, et en particulier :

a) Le texte des 10is et reglements promulgues pour donner effet & la
presente Convention;

b) Des details sur les affaires de t~afic illicite relevant de leur

competence qu'elles jugent importantes parce que ces affaires revelent de

nouvelles tendances, en indiquant les quant tes dont il s'agit, lea sources
dont proviennent les substances ou les methodes utilisees par lea personnes
qui se livrent au trafic illicite.

2. Les Parties fournissent ces renaeignements de 1a maniere et aux dates
que fixe la Commission.

Article 21

FONCTIONS DE LA COMMISSION

La Commission est habilitee a examiner toutes lea questions aYL~t
trait aux buts de la presente Convention, et en particulier :

a) Sur la base des renseignements presentes par les Parties
conformement a l'article 20, 1a Commission suit 1a mise en oeuvre de la
prcsente Convention;
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b) La Commission peut faire des suggestions et des recommandations
generales fondees sur l'examen des renseignementa re~us des Parties;

c) La Commission peut appeler l'attention de l'Organe Bur toutes lea
questions qui peuvent avoir trait aux fonctions de celui~ci;

d) La Commission prend les mesures qu'elle juge appropriees en ce
qui concerne toute question qui lui est renvoyee par l'Organe en
application du paragraphe 1 b) de l'article 22;

e) La Commission peut, conformement aux procedures enonceea a
l'article 12. modifier Ie Tableau I et Ie Tableau II;'

f) La Commission peut appeler l'attention,des Etata non Parti~a Bur
les decisions et recommandations qu' elle adopte en vertu de' 1. preSeD.te

Convention. afin qu'ils enviaagent de prendre des mesurea en consequence.

Article 22

FONCTIONS DE L'ORGANE

1. Sans prejudice des fonctions incombant a la Commission en vertu de
l'article 21 et sans prejudice des fonctions incombant a l'Organe et a la
Commission en vertu de la Convention de 1961. de la Convention de 1961
telle que modifiee et de la Convention de 1971 :

a) Sit apres examen des renseignements dont disposent l'Organe. Ie

Secretaire general ou la Commission, ou des renseignements communiques par
des organismes de l'Organisation des Nations Unies, l'Organe a des raisons

de croire qu'il n'est pas repon~u aux buts de la presente Convention dans
les dornaines relevant de sa competence. il peut inviter une Partie ou des
Parties a fournir tous renseignements pertinentsj

b) En ce qui concerne les articles 12, 13 et 16

i) Apres avoir agi conformement a l'slinea a) du present
paragraphe, l'Organe peut, s'il Ie juge necessaire. demander

a la Partie interessee de prendre les mesures correctives
qui, en raison des circon;tances. paraissent necessaires
pour assurer l'execution des dispositions des articles 12.

13 et 16;

ii) Avant d'agir conformement a l'alinea IIi) ci~essous.

l'Organe considerera comme confidentielles les
communications qu'il aura echangees avec la Partie
interessee en vertu des alineas qui precedent;

iii) S'il constate que la Partie interessee n'a pas pris les
mesures correctives qu'elle a ete invitee a prendre
conformement au present alinea. l'Organe peut appeler

l'attention des Parties. du Conseil et de 1& Commission sur
la question. Tout rapport publie en vertu du present alinea
contiendra aussi l'avis de la Partie interessee si celle~ci

Ie demande.

2. Toute Partie sera invitee a se faire representer aux seances de
l'Organe au cours desquelles une question l'interessant directement doit
etre examinee en application du present article.
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3. Dans les cas ou une decision de l'Organe adoptee en vertu du present
article n'est pas unanime, l'opinion de la minorite doit etre exposee.

4. Les decisions de l'Organe en vertu du present article doivent etre
prises a la majorite des deux tiers du nombre total des membres de l'Organe.

S. Dans l'exercice des fonctions qui lui incombent en vertu de
l'alinea a) du paragraphe 1 du present article, l'Organe preserve Ie
caractere confidentiel de toutes les informations qu'il pourra .voir.

6.' L'execution des traites ou des accords conclus ~tre Parties
conformement aux dispositions de la presente Conv~tion ne releve pas de la
responsabilite incombant a l'Organe en vertu du present article.

7. Les dispositions du present article ne s'appliqu~t pAS aux differends
entre Parties relevant des dispositions de l'article 32.

Article 23

RAPPORTS DE L'ORGANE

1. L'Organe etablit un rapport annuel sur ses activites, dans lequel il

analyse les renseignements dont il dispose en r2ndant compte, dans les cas
appropries, des explications eventuelles qui sont donnees par les Parties

ou qui leur sont demandees et en formulant toute observation et
recommandation qu'il souhaite {aire, L'Organe peut etablir des rapports
supplementaires s'il Ie juge necessaire. Les rapports sont presentes au
Conseil par l'intermediaire de la Commission, qui peut formuler toute
observation qu'elle juge opportune.

2. Les rapports de l'Organe sont communiques aux Parties et publies
ulterieurement par Ie Secretaire general. Les Parties doivent permettre
leur distribution sans restriction.

Article 24

APPLICATION DE MESURES PLUS SEVERES QUE CELLES
QU'EXIGE loA PRESENTE CONVENTION

Les Parties peuvent adopter des mesures plus strfctes ou plus severes
que celles qui sont prevues par la presente Convention si elles Ie jugent

souhaitable ou necessaire pour prevenir ou eliminer Ie trafic illicite.

Article 25

~ON~DEROGATION AUX DROITS ET OBLIGATIONS

DECOULANT DE TRAITES ANTERlEURS

Les dispositions de la presente Convention ne derogent a aucun droit

ou obligation que la Convention de 1961, 1a Convention de 1961 tel1e que
modifiee ou la Convention de 1971 reconnaissent ou imposent aux Parties a

la presente Convention.
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Article 26

SIGNA TURE

La presente Convention sera ouverte, du 20 dec~bre 1988 au

28 fevrier 1989, a l'Office des Nations Unies a Vienne et ensuite, jusqu'au

20 dec~bre 1989, au Siege de l'Organisation des Nations Unies i New York,
i 1a signature :

a) De tous 1es Etats;

b) De 1a Namibie, representee par Ie Consei1 des Nations Unies pour
1a Namibie;

c) Des organisations regionales d'lntegratlon economlque ayant
competence en matiere de negociation, de conclusion et d'app1ication

d'accords Internationaux reIatifs a des questions faisant l'objet de 1a
presente Convention, lea references dans 1a Convention aux Parties, Etats

ou services nationaux etant applicables aces organisations dans 1a limite
de leur competence.

Article 27

RATIFICATION, ACCEPTATION, APPROBATION
OU ACTE DE CONFIRMATION FORMELLE

1. La presente Convention est soumise a 1a ratification, l'acceptation ou
l'approbation des Etats et de la Namibie, representee par Ie Conseil des
Nations Unies pour la Namibie, et a un acte de confirmation formelle des
organisations regionales d'integration economique vi sees a l'.linea c) de

l'article 26. Les instruments de ratification, d'acceptation ou
d'approbation et les instruments relatifs aux actes de confirmation

formelle seront deposes aupres du Secretaire general.

2. Dans leurs instruments de confirmation formelle, les organisations
regionales d'integration economique preciseront l'etendue de leur
competence dans les domaines relevant de 1. presente Convention. En outre,
ces organisations informeront Ie Secretaire general de toute modification
apportee a l'etendue de leur competence dans les domaines relevant de la
Convention.

Article 28

ADHESION

1. La presente Convention restera ouverte a l'adhesion de tout Etat, de
la Namibie, representee par Ie Conseil des Nations Unies pour 1a Namibie,
et des organisations regionales d'integration economique visees a
l'alinea c) de l'article 26. L'adhesion s'effectuera par Ie depot d'un
instrument d'adhesion aupres du Secretaire general.

2. Dans leurs instruments d'adhesion, les organisations regionales
d'integration economique preciseront l'etendue de leur competence dans les
domaines relevant de la presente Convention. En outre, ces organisations
informeront Ie Secretaire general de toute modification apportee a
l'etendue de leur competence dans les domaines relevant de la Convention.
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Article 29

ENTREE EN VI GUEUR

1. La presente Convention entrera en vigueur le quatre~vingt~dixieme jour
qui suivra la date du depot, aupres du Secretaire general, du vingtieme

instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhesion par
des Etats ou par la Ramibie, representee par le Consell pour la Ramibie.

2. Pour chacun des Etats et pour la Ramibie, representee par Ie Conseil
pour la Ramibie, qui ratifieront, accepteront ou approuveront la pres~te

Convention ou y adhereront apres Ie depot du vingtieme instrument de
ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adheslon, la Convention

entrera en vigueur Ie quatre~vlngt~ixieme jour apres Ie depot de son
instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhesion.

3. Pour chaque organisation regionale d'integration economique vi see a
l'a1inea c) de l'article 26 qui deposera un instrument relatif a un acte de
confirmation formelle ou un instrument d'adhesion. la Convention entrera en
vigueur a 1a plus eloignee des deux dates suivantes : Ie
quatre~vingt~dixieme jour apres 1edit depot, ou la date a laquelle 1a

Convention entrera en vigueur conformement au paragraphe 1 du present
article.

Article 30

DENONCIATION

1. Toute Partie peut denoncer 1a presente Convention a tout moment par
notification ecrite adressee au Secretaire general.

2. La denonciation prend effet pour 1a Partie interessee un an apres la
date a laquelle la notification aura ete re~ue par Ie Secretaire general.

Article 31

AMENDEMENTS

1. Toute Partie peut proposer un amendement a 1a presente Convention. Le
texte dudit amendement et les raisons qui Ie motivent sont communIques par
cette Partie au Secretaire general, qui 1es transmet aux aut res Parties et

leur demande sl elles acceptent l'amendement propose. Si Ie t~te d'un
am~ndement ainsi distribue n'a ete rejete par aucune Partie dans les

24 mois qui suivent sa communication, ledit amendement est repute avoir ete
accepte et entre en vigueur pour chaque Partie 90 jours apres que cette

Partie ~ depose aupres du Secretaire general un instrument ~rimant son
consentement a etre liee par cet amendement.

2. Si un amendement a ete rejete par une Partie, le Secretaire general
engage des consultations avec les Parties et, si une majorite Ie demande,

il porte la question, ainsi que toute observation presentee par les
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Parties, devant Ie Conseil qui peut decider de reunir une conference
conformement au paragraphe 4 de l'ArticIe 62 de la Charte des

Nations Unies. Tout amendement resultant d'une teIle conference est
consigne dans un prot~cole d'amendement. Les Parties qui consentent a etre

liees par ce protocole sont tenues d'en informer ~pressement Ie Secretaire

general.

Article 32

iEGI.E:MEl'IT DES DIFFEiENDS

1. 5'11 s'eleve entre deux ou plusieurs Parties un differend concernant
l'interpretation ou l'application de la presente Convention, lea Parties se
consul tent en vue de reg1er ce differend par yoie de negociation,
d'enquete, de mediation, de conciliation, ~'arbitra&e ou.de recours ~ des
organismes regionaux, par voie judiciaire ou par d'autres moyena pacifiques
de leur ~oix. '

2. Tout differend de cette nature Qui ne peut etre regIe par les moyens
prevus au paragraphe 1 du present article est soumis, a la demande de l'un
quelconque des Etats Parties au differend, A la Cour internationale de

Justice, pour decision.

3. Si une organisation regionale d'integration economiQue visee a
l'alinea c) de l'article26 est partie A un differend qui ne peut etre
regIe de la maniere prevue au paragraphe 1 du present article, elle peut,
par l'intermediaire d'un Etat Membre de l'Organisation de& Rations Unies,
prier Ie Consei1 de demander un Avis consultatif A la Cour internationale
de Justice en vertu de l'Article 65 du Statut de la Cour, Avis qui sera
considere comme decisif.

4. Chaque Etat, au moment ou il signe, ratifie, accepte ou approuve 1a
presente Convention ou y adhere, ou chaque organisation regionale
d'integration economique, au moment de 1a signature, du depot d'un acte de
confirmation formelle ou de l'adhesion, peut declarer Qu'il ne se considere
pas lie par les dispositions des paragraphes 2 et 3 du present article.
Les autres Parties ne sont pas liees par les dispositions des paragraphes 2
et 3 envers une Partie Qui a fait une telle declaration.

5. Toute Partie Qui a fait une declaration en vertu du paragraphe 4 du
present article peut a tout moment retirer cette declaration par une
notification adressee au Secretaire general.

Article 33

TEXTES AUTHENTIQUES

Les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, fran~ais et russe de 1a
presente Convention font egalement foi.
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Article 34

DEPOSITAlRE

Le Secreta ire general est Ie depositaire de la presente Convention.

EN FOI DE QUOI les soussignes, a ce dUment autorises, ant aigne 1a
~resente Convention.

FAIT A VIE~L, en un exemplaire original, Ie vingt decembre mil neuf
cent quatre~vingt~huit.
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ANNEXE

Tableau I Tableau II

Acide lysergique
Ephedrine
Ergometrine
Ergotamine
Phenyl~l propanone~2
Pseudo~ephedrine

Acetone
Acide anthranilique
Acide phenylacetique
Anhydride acetique
Ether ethylique
Piperidine

Les sels des substances
inscrites au present
Tableau dans tous les cas

ou l'existence de
ces sels est possible.

Les Bels des substances
inscrites au present
Tableau dans tous lea~cas

ou l'existence,de
ceB~Bels est possible.
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NATIONS UNIES (~,
~!~~

~~=

CONSEIL
ECONOMIQUE
ET SOCIAL

CONFERENCE DES NATIORS UNIES POUR L'ADOPTION

D 'UNE CONVENTION CONTRE LE TRAFIC ILLICITE
DES STUPEFIANIS EI DES SUBSTANCES PSYCHOIROPES

Vienne (Autriche), 25 novembre~20 decembre 1988

ACTE FINAL DE LA CONFERENCE DES NATIONS UNIES POUR L'ADOPTIOR
D'UNE CONVENTION CONTRE LE TRAFIC ILLICITE DE STUPEFIANIS

ET DE SUBSTANCES PSYCHOTROPES

1. Par sa resolution 39/141 du 14 decembre 1984, l'Assemblee generale des
Nations Unies a prie Ie Conseil economique et social de l'ONU, "compte tenu du
paragraphe 3 de l'Article 62, et du paragraphe 1 de l'Article 66 de la Charte

des Nations Unies ainsi que de la resolution 9 (I), adoptee Ie 16 fevrier 1946
par Ie Conseil 1ui~meme, de prier la Commission des stupefiants de commencer

1a preparation, a titre prioritaire, lors de sa trente et unieme session qui

se tiendra en fevrier 1985, d'un projet de convention contre Ie trafic
illicite des stupefiants ou l'on aborderait, dans leur ensemb1e~ les divers
aspects du probleme et, en particulier, ceux qui ne sont pas traites dans les

lnstrumentsinternationauxexistants...".
.

2. Suite a cette demande et aux mesures pour lui donner effet prises par la
Co~mission des stupefiants et Ie Conseil economique et social, Ie Secretaire
general de l'ONU a etab1i Ie texte initial d'un projet de convention contre Ie

trafic illicite des stupefiants et des substances psychotropes. Sur la base

des observations faites a ce sujet par les gouvernements et des debats que la
Co~mission des stupefiants a tenus sur ce projet a sa trente~deuxieme session
en 1987, Ie Secretaire g~neral a etabli un document de travail consolide qui a
ete distribue a tous les gouvernements en avril 1987. Ce document a ete
examine lors de deux sessions d'un groupe intergouvernemental d'experta a

composition non limitee. Le 7 decembre 1987, l'Assemblee generale a adopte sa

resolution 42/111 dans laquelle elle a donne des instructions complementaires
pour faire progresser l'etablissement du projet de convention. Le groupe

d'experts n'ayant pu, faute de temps, examiner a fond tous les articles,

l'Assemblee genera1e a prie Ie Secretaire general d'envisager de reunir a
nouveau Ie groupe intergouvernemental d'experts pour une peri ode de deux
semaines immediatement avant la dixieme session extraordinaire de la
Commission des stupefiants en fevrier 1988, afin de poursuivre la revision du

document de travail sur Ie projet de convention contre Ie trafic illicite des

V.88~36534 067lf
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stupefiants et des substances psycho tropes et, si possible, de parvenir a un

accord touchant la Convention. A sa dixieme session extraordinaire, tenue a

Vienne du 8 au 19 fevrier 1988, 1a Commission des stupefiants a etudie Ie

texte du projet de convention et a decide que certains de ces articles
devraient etre renvoyes a la Conference qui serait convoquee pour adopter une
convention. La Commission a aussi recommande au Conseil economique et social

certains moyens de faire progresser l'etablissement du projet de convention.

3. Par sa resolution 1988/8 du 25 mai 1988, Ie Conseil economique et social,
ayant rappele 1es travaux preparatoires entrepris par les organes competents

de l'ONU conformement a 1a resolution 39/141 de l'Assemblee generale, a decide

"de convoquer, conforme.ment au paragraphe 4 de l'Article 62 de 1a Charte des
Nations Unies et dans Ie cadre des dispositions de la ~esolution 366 (IV) de

l'Assemblee generale du 3 decembre 1949, une conference de plenipotentiaires
en vue de l'adoption d'une convention contre Ie trafic illicite des
stupefiants et des substances psychotropes". Par sa decision 1988/120,

egalement adoptee Ie 25 mai 1988, Ie Conseil a decide que la Conference se

tiendrait a Vienne, du 25 novembre au 20 decembre 1988 et que Ie Secreta ire
general devrait envoyer une invitation a participer a la Conference a ceux qui

avaient ete invites a participer a la Conference internationale sur l'abus et
Ie trafic illicite des drogues, qui s'etait tenue a Vienne du 17 au
26 juin 1987.

4. Par sa resolution 1988/8, Ie Consei1 ~conomique et social a aussi decide
de convoquer un groupe d'etude en vue de 1a Conference pour examiner certains
proJets d'articles et Ie projet de convention dans son ensemble pour assurer
l'uniformite du projet de convention qui serait soumis a 1a Conference. Le
Groupe d'etude sur Ie projet de conv~ntion s'est reuni A l'Office des

Nations Unies a Vienne, ~u 27 juin au 8 jui11et 1988, et a adopte un rapport
(E/CONf.82/3) a l'intention de 1a Conference.

S. La Conference des Nations Unies pour l'adoption d'une convention contre
Ie trafic illicite des stupefiants et des substances psychotropes s'est reunie
a la Neue Hofburg a Vienne, du 25 novembre au 20 decembre 1988.

6. Conformement a la resolution 1988/8 ~t a la decision 1988/120 du Conseil
economique et social, toutes deux adoptees Ie 25 mai 1988, Ie Secretaire
general a invite:

a) Tous les Etats A participer A la Conference;

b) La Namibie, representee par Ie Consei1 des Nations Unies pour 1a

Namibie, A participer a la Co~ference;

c) Les represent ants des organisations qui ont re~u de l'Assemblee

generale une invitation permanente A participer en tant qu'observateurs aux
sessions et aux travaux de toutes les conferences internationales, convoquees
sous ses auspices, a participer a 1a Conference en cette qualite, conformement

aux resolutions 3237 (XXIX), en date du 22 novembre 1974, et 31/152, en date

du 20 decembre 1976, de l'Assemblee genera1e;

d) Les represent ants des mouvements de liberation nationale reconnus

par l'Organisation de l'unite africaine dans sa region 8 participer 8 la

Conference en qualite d'observateur~, conformement a la resolution 3280 (XXIX)

ce l'Assemblee generale en date du 10 dece~bre 1974;
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e) Les institutions specialisees et l'Agence internationale de

l'energie atomique ainsi que les organes interesses de l'ONU a Be faire
representer a la Conference;

f) Les autres organisations intergouvernementales a Be faire

representer par des observateurs a la Conference;

g) Les organisations non gouvernementales dotees du statut consultatif
aupres du Conseil economique et social intereasees et d'autres organisations
non gouvernementalea interessees qui peuvent apporter une contribution
specifique aux travaux de la Conference. s'y faire representer par des
observateurs.

7. Les delegations des 106 Etats auivants ant participe ~ la Conference
Afghanistan, Albanie, Algerie, Allemagne, iepublique federale d', Arabie
saoudite, Argentine, Australie, Autriche, Bahamas, Bahrein: Bangladesh,
Barbade, Belgique, Birmanie, Bolivie, Botsvana, Bresil, Bulgarie, Cameroun,
Canada, Cap~Vert, Chili, Chine, ~Chypre, Colombie, Costa Rica, Cote d'Ivoire,
Cuba, Danemark, Egypte, Emirats arabes unis, Equateur, Espagne, Etats~Unis
d'Amerique, Ethiopie, Finlande, France, Ghana, Grece, Guatemala, Guinee,
Honduras, Hongrie, Inde, Indonesie, Iran (Republique ialamique d'), Ir~q,
Irlande, Israel, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Jamalque, Japon, Jordanie,
Kenya, Koyelt, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malte, Maroc, Maurice,
Mauritanie, Mexique, Monaco, Nepal, Nicaragua, Nigeria, Norvege,
Nouvelle~Zelande, Oman, Pakistan, Panama, Papouasie~Nouvelle~uinee, Paraguay,
Pays~Bas, Perou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Republique de Coree,
Republique democratique allemande, Republique dominicaine, iepublique
socialiste sovietique de Bielorussie, Republique socialiste sovietique
d'Ukraine, Republique~Unie de Tanzanie, Royaume~Uni de Grande~Bretagne et
d'Irlande du Nord, Saint~Siege, Senegal, Soudan, Sri Lanka, Suede, Suisse,
Suriname, Tchecoslovaquie, Thallande, Tunisie, Turquie, Union des Republiques
socialistes sovietiques, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yemen, Yougoslavie et
Za.ire.

8. Les representants des mouvements de liberation nationale ci~apres,
invites a la Conference par Ie Secretaire general, y ont assiate et participe
conformement au reglement interieur de la Conference (E/CONY.82/7) : Pan

Africanist Congress of Azania et South West Africa People's Organization.

9. Les representants des institutions apecialiaees ci~apres, invitees . la
Conference par Ie Secretaire general, y ont assiate et participe conformement
au reglement interieur de la Conference : Organisation internationale du
Travail, Organisation de l'aviation civile internationale, Organisation des
Nations Unies pour Ie developpement industriel, Organisation des Nations Unies
pour l'education, la science et la culture et Organisation mondi.le de la

sante.

10. Les represent ants des autres organisations intergouvernementales
ci~apres, invitees a la Conference par Ie Secretaire general, y ont .ssiate et

participe conformement au reglement interieur de la Conference : Bureau du

Plan de Colombo, Centre arabe d'etudes et de formation en matiere de aecurite,
Communaute economique europeenne, Conseil de cooperation douaniere, Conseil de
l'Europe, Ligue des Etats arabes, Organisation internationale de police

criminelle et Traite sud~americain sur les stupefiants et les substances
psychotropes.



Atti parlamentari ~ 40 ~ Senato della Repubblica ~ 2377

X LEGISLATURA ~ DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI ~ DOCUMENTI

11. Des representants des organes et organismes des Nations Unies interesses,
invites a la Conference par Ie Secretaire general, y ont assiste et participe
conformement au reglement interieur de la Conference : Centre pour Ie
developpement social et les affaires human ita ires, Fonds des Nations Unies
pour la lutte contre l'abus des drogues, Institut des Nations Unies pour la

prevention du crime et Ie traitement des delinquants en Asie et en
Extreme~Orient et Organe international de controle des stupefiants.

12. Les observateurs des organisations non gouvernementales ci~apres,
invitees a la Conference par Ie Secretaire general, y ont .sBiate et participe
conformement au reglement interieur de la Conference : Agence islamique de
secours pour l'Afrique, Association des ecoles internationales, Association du
transport aerien international, Association internation.le de publicite,
Association internationale des juristes democrates, Association internationale
des Lions clubs, Association mondiale des guides et des eclaireuses,
Association soroptimiste internationale, Bureau international catholique de

l'enfance, Caritas Internationalis, Centre italien de solidarite, Chambre de
commerce internationale, Comite de coordination d'organisations juives,
Communaute internationale Baha'ie, Communautes therapeutiques colombiennes,
Confederation internationale des syndicats libres, Conseil international des
femmes, Conseil international sur les problemes de l'alcoolisme et des
toxicomanies, Cruz Blanca Panama, Drug Abuse Prevention Programme, Federation
abolitionniste internationale, Federation internationale des assistants
sociaux et des assistantes sociales, Federation internationale des femmes de

carrieres liberales et commerciales, Federation internationale pharmaceutique,
Integrative Drogenhilfe a.d. Fachhochschule Ffm. e.v., Opium De~Addiction

Treatment, Training and Research Trust, Pace United Kingdom International
Affairs, Pax Romana, Union europeer~e feminine, Union mondiale des
organisations feminines catholiques et Zonta International.

13. La Conference a elu M. Guillermo Bedregal Gutierrez (Bolivie) au poste de
president.

14. La Conference a elu vice~presidents les representants des Etats
suivants : Algerie, Argentine, Bahamas, Chine, Cote d'Ivoire, Etats~Unis
d'Amerique, France, Iran (Republique islamique d'), Japon, Kenya, Malaisie,
Mexique, Maroc, Nigeria, Pakistan, Philippines, Royaume~Uni de Grande~Bretagne
et d'Irlande du Nord, Senegal, Soudan, Suede, Turquie, Union des Republiques
socialistes sovietiques, Venezuela et Yougoslavie.

15. La Conference a elu Mme Mervat Tallavy (Egypte) au poste de rapporteur
general.

16. La Conference a constitue un bureau et les commissions et comites
suivants

Bureau

President : Le President de la Conference.

Membres : Le President et les Vice~Presidents de la Conference, Ie
Rapporteur general de la Conference, les Presidents des commissions

plenieres et Ie President du Comite de redaction.
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Commissions Dlenieres

Commission I

President : M. Gioacchino Polimeni (Italie)

Vice~President : M. M.A. Hena (Bangladesh)

RaDDorteur : M. Oskar Bugler (Repub1ique democratique a11emand~)

Commission II

President : M. Istvan Bayer (Hongrie)

Vice~President M. L.B.J.B. van Gorkom (Pays~Bas)

RaDDorteur : Mme Yolanda Fernandez Ochoa (Costa Rica)

Comite de redaction

President: M. M.V.N. Rao (Inde)

Vice~President : M. Hashem M. Kuraa (Egypte)

Membres : Le President du Comite de redaction et 1es representants des
Etats suivants : Australie, Botswana, Canada, Chine, Colombie, Egypte,
Espagne, France. Ghana, Iraq, Perou. Senegal, TChecoslovaquie et Union
des Republiques socialistes sovietiques.

Les rapporteurs des commissions p1enieres ont participe es qualites aux
travaux du Comite de redaction. conformement a l'article 49 du reglement
interieur de la Conference.

Comreission de verification des Douvoirs

President : M. Edouard Molitor (Luxembourg)

Membres : Les representants des Etats suivants : Bolivie, Botswana,
Chine, Cote d'Ivoire, Etats~Unis d'Amerique, Jamalque, Luxembourg,
Thallande et Union des Repub1iques socialistes sovietiques.

17. Le Secretaire general de 1 'Organisation des Nations Unies a ete
represente par MIle Margaret J. Anstee, Secretaire leneral adjoint, Directeur
general de l'Office des Nations Unies aVienne. M. Francisco Ramos~a1ino,
Directeur de la Division des stupefiants, a ete nomme Secretaire executif par
Ie Secretaire leneral.

18. La Conference etait saisie du rapport (E/CONF.82/3) du Groupe d'etude
convoque conformement a la resolution 1988/8 du Consei1 economique et social

en date du 25 mai 1988. Outre un compte rendu des travaux du Groupe d'etude,
Ie rapport contenait des propositions concernant Ie projet de convention
presentees au Groupe d'etude pour etre transmises a la Conference et Ie texte

du projet de convention contre Ie trafic illicite des stupefiants et des
subst~~ces psychotropes (annexe II). Ce projet de convention constituait la
proposition de base pour l'examen par la Conference.
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19. Au coUtS de ses travaux, la Conference a reparti l'examen des articles
figurant dans Ie projet de convention entre les deux commissions plenieres
(Commission I et Commission II). Les articles 1 a 5 et Ie preambule ont ete
renvoyes a la Commission I et les autres articles a la Commission II. Chaque

commission pleniere, apres s'etre mise d'accord sur Ie texte de tel ou tel
article, en saisissait Ie Comite de redaction qui Ie lui renvoyait ensuite.
Les commissions plenieres ont rendu compte a la Conference des resultats de
leurs travaux et Ie Comite de redaction a presente a la Conference un texte
complet de la Convention contre Ie trafic illicite de stupefiants et de
substances psychotropes.

20. Sur la base des debats resumes dans les comptes rendus analytiques des
seances de la Conference (E/CONF.82/SR.l a 8) et des commissions plenieres
(E/CONF.82/C.l/SR.l a 33 et E/CONF.82/C.2/SR.l a 34) ainsi que des rapports

des commissions plenieres (E/CONF.82/1l et E/CONF.82/l2) et du Comite de
redaction (E/CONF.82/l3), la Conference a elabore la convention ci~apres :

Convention des Nations Unies contre Ie trafic illicite de stupefiants et

de substances psychotropes.

21. Cette Convention, qui est soumise a ratification, acceptation,
approbation ou a un acte de confirmation formelle, et qui restera ouverte a
l'adhesion, a ete adoptee par la Conference Ie 19 decembre 1988 et ouverte a
la signature Ie 20 decembre 1988, conformement a ses dispositions, jusqu'au
28 fevrier 1989 a l'Office des Nations Unies a Vienne et, passe cette date,
jusqu'au 20 decembre 1989 au Siege de 1 'Organisation des Nations Unies a

New York, Ie Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies en etant
Ie depositaire.

22. La Conference a aussi adopte les resolutions ci~apres, qui sont annexees
au present Acte final :

1. Echange de renseiine~ents

2. Application proviso ire de la Convention des Nations Unies contre Ie
trafic illicite de stupefiants et de substances psycho tropes

3. fourniture des ressources necessaires a 1a Division des stupefiants
et au Secretariat de l'Organe international des stupefiants pour
leur permettre de s'acquitter des taches qui leur incombent en vertu
des traites internationaux sur Ie contro1e des drogues.

EN fOI DE QUOI les represent ants ont signe Ie present Acte final.

fAIT a Vienne, Ie vingt decembre mil neuf cent quatre~vingt~huit, en un
seul exemplaire qui sera depose aupres du Secretaire general de l'Organisation
des Nations Unies, en anglais, en arabe, en chinois, en espagnol, en fran9ais
et en russe, chacun des textes faisant egalement foi.
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ANNEXE

RESOLUTIONS ADOPTEES PAR LA CONFERENCE DES RATIONS ~IES POUR L'ADOPTION

D'UNE CONVENTION CONTRE LE TRAFIC ILLICITE DE STUPEFIANTS
Ii DE SUBSTANCES PSYCHOTROPES

1. Echange de rense1gnements

2. Application provisoire de la Convention des Rations Uniea contre Ie
trafic illicite de stupefiants et de substances psy~otropes

3. Fourniture des ressources necessaires a la Division des atupefiants
et au Secretariat de l'Organe international des stupefiants pour
leur permettre de s'acquitter des taches qui leur incombent en vertu
des traites internationaux sur Ie controle des drogues
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RESOLUTION 1

Echan£es de rensel£nements

La Conference des Nations Unies pour l'adoDtion d'uce Convention contre
Ie trafic illicite de stupefiants et de substances DsvchotroDes,

ADDelant l'attention sur la resolution III de la Conference des
Nations Unies de 1961 chargee d'adopter une Convention unique sur les
stupefiants, qui insiste sur l'importance des fiches techniques, concernant

les trafiquants internationaux de drogues, etablies par l'Organisation
internationale de police criminelle et sur leur utilisation par cette
organisation pour diffuser le signalement de ces trafiquants,

Considerant le dispositif mis au point par l'Organisation internationale
de police criminelle pour l'echange en temps opportun et efficace de
renseignements sur les enquetes criminelles entre services de police sur le
plan mondial,

Recommande que les services de police fassent l'usage le plus large
possible des fichiers et du systeme de communications de l'Organisation

internationale de police criminelle pour atteindre les objectifs de la
Convention des Nations Unies contre Ie trafic illicite de stupefiants et de
substances psychotropes.
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RESOLUTION 2

ADDlication Drovisoire de 1. Convention des Nations Unies
contre Ie trafic illicite de atuDefiants et de substances DsvcbotroDes

La Conference des Rations Unies Dour l'adoDtlon d'une Convention contre

Ie trafic illicite de atuDefiants et de substances DsvcbotroDes,

1. Prie instamment lea Itats, dans 1& aesure ou lIs Ie peuvent,
d'&ccelerer 1es procedures de ratification de 1& Convention des Katio~ Unies
contre Ie trafic illicite de atupefiants et de substances payChotropea, afin

qu'elle entre en vigueur &usaitot que poaaible;

2. Invite lea Et&ta, dans la aesure ou i1s Ie peuvent, . appliquer
provisoirement les mesures prevues dans 1& Convention en attendant aon entree
en vigueur a l'~gard de cbacun d'eux;

3. ~ Ie Secretaire general de transmettre 1. presente resolution au
Conseil economique et social et a l'Assemblee aenerale.
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RESOLU'l'ION 3

Fourniture des ressources necessaires a la Division des stuDefiants
et au secretariat de l'Or~ane international des stuDefiants

Dour leur Dermettre de s'acouitter des taches Qui leur incombent
en vertu des traites internationaux sur Ie contrale des dro~ues

La Conference des Nations Unies Dour l' adot>tion d 'une' Conventlon contre

Ie trafic illicite de stut>efiants et de substances DsychotroDes,

Reconnaissant que la Convention unique sur les stupefiants de ~961. cette
Convention telIe que modifiee par Ie Protocole de 1972 port ant amendement de
la Convention unique sur les stupefiants de 1961 et la Convention de 1971 sur
1es substances psychotropes restent la base des efforts internationaux en
matiere de contro1e des stupefiants et des substances psychotropes et que 1a
stricte application, tant par les gouvernements que par 1es organes

internationaux de contro1e de 1 'Organisation des Nations Unies, deif
obligations decou1ant des conventions est indispensable pour atteindre 1es
objectifs desdites conventions,

Considerant que la Convention des Nations Unies contre Ie trafic illicite

de stupefiants et de substances psychotropes creera de nouvelles obligations
et de nouvelles depenses pour les gouvernements, la Commission des
stupefiants, l'Organe international de controle des stupefiants et leurs

secretariats respectifs,

Profondement alarmee par la portee des recentes reductions d'effectifs et
de ressources budgetaires sur la capacite de la Division des stupefiants et du
Secretariat de l'Organe international de controle des stupefiants d'executer
integralernent leur programme de travail tel qu'il decoule de leur mandat,

1. Demande inst~ment a tous les Etats Membres de prendre les mesures
voulues a l'Assemblee generale ainsi que dans les organes financiers de
l'Assemblee pour fixer Ie degre de priorite qui convient et approuver
l'ouverture des credits budgetaires necessaires afin de doter la Division des
stupefiants et Ie Secretariat de l'Organe international de controle des
stupefiants des ressources necessaires pour leur permettre de s'acquitter
pleinement des taches qui leur incombent en vertu de la Convention des

Nations Unies contre Ie trafic illicite de stupefiants et de substances
psychotropes, de la Convention sur les stupefiants de 1961, de cette

Convention telle que modifiee par Ie Protocole de 1972 port ant amendement de

la Convention unique sur les stupefiants de 1961, et de 1a Conventi~n de 1971
sur les substances psychotropes;

2. Prie Ie Secretaire general de prendre les mesures necess~res
relevant de sa competence pour donner effet aux dispositions du papagraphe 1
ci~dessus.
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Conferenza delle Nazioni Unite per l'adozione di una Convenzione

contro il traffico illeci to di stupefacenti e di .sostanze

psicotrope

Vienna (Austria) , 25 novembre-20 dicembre 1988
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Convenzione delle Nazioni Unite contro il
traffico illecito di stuuefacenti e di sostanze usicotroue~

~ Adottata dalla Conferenza nella

sua 6a seduta plenaria, il 19 Dicembre 1988.~~
~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ Le

Parti alIa presente Convenzione,

Profondamente preoccupate dall'ampiezza e
dall'incremento della produzione, della domanda e del
traffico illecito di stupefacenti e di sostanze psicotrope
che rappresentano una grave minaccia per la salute ed il
benessere degli individui e che hanno effetti funesti sulle
basi economiche,culturali e politiche della societa,

Profondamente preoccupate inoltre dai crescenti
effetti di devastazione causati dal traffico illeci to di
stupefacenti e di sostanze psicotrope nei vari strati della
societa, in particolare a causa del fatto che in numerose
regioni del mondo i bambini sono sfruttati in quanto
consumatori suI mercato della droga ed utilizzati ai fini
della illecita produzione, distribuzione e commercio di
stupefacenti e di sostanze psicotrope, il che rappresenta
un pericolo di incommensurabile gravita,

Riconoscendo i legami tra il traffico illecito
ed altre attivita criminali organizzate correlate, che
minano i fondamenti della legittima economia e minacciano
la stabilita , la sicurezza e la sovranita degli Stati,

Riconoscendo anche che il traffico illeci to e
un' attivi ta criminale .internazionale la cui eliminazione
esige un'attenzione urgente e la mas sima precedenzaj

Riconoscendo altresi che il traffico illecito e
fonte di profitti finanziari e di patrimoni considerevoli
che permettono aIle organizzazioni criminali trasnazionali
di penetrare, contaminare e corrompere Ie strutture delle
Stato" Ie attivita commerciali e finanziarie legittime e
la societa a tutti i livelli,

Determinate a privare coloro che praticano il
traffico illecito del frutto delle lore attivita criminali
ed a eliminare in tal modo il lore movente principale,

Desiderose di eliminare Ie cause profonde del
problema dell'abuso di stupefacenti e di sostanze
psicotrope, soprattutto la richiesta illecita di tali
stupefacenti e sostanze ed i profitti considerevoli
derivanti dal traffico illecito,

mi sure per
precursori,
utilizzati

In considerazione della necessita di adottare
controllare alcune sostanze, compresi i

i prodotti chimici ed i solventi che sono
nella fabbricazione di stupefacenti e di

4
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sostanze psicotrope e la cui disponibilita ha dato luogo ad
un incremento della fabbricazione clandestina di tali
stupefacenti e sostanze,

Risolute a migliorare la cooperazione
internazionale per la repressione del traffico illecito via
mare,

Riconoscendo che l'eliminazione del traffico
illecito spetta alIa responsabilita collettiva di tutti gli
Stati e che un'azione coordinata e necessaria a tal fine
nell'ambito della cooperazione internazionale,

Riconoscendo la competenza dell' Organizzazione
delle Nazioni Unite in materia di controllo degli
stupefacenti e di sostanze psicotrope ed auspicando che gli
organismi internazionali competenti in materia eserci tino
la lore attivita nel quadro di questa Organizzazione,

Riaffermando i principi direttivi dei trattati
in vigore relativi agli stupefacenti ed aIle sostanze
psicotrope nonche il sistema di controllo stabilito da
detti trattati,

Riconoscendo la necessita di rafforzare e
completare Ie misure previste nella Convenzione unica
sugli stupefacenti del 1961 in questa Convenzione come
modificata dal Protocollo del 1972 che emenda la
Convenzione Unica sugli stupefacenti del 1961 e nella
Convenzione del 1971 sulle sostanze psicotrope al fine di
ridurre I'ampiezza e I'estensione del traffico illeci to e
di attenuarne Ie gravi conseguenze,

Riconoscendo anche che occorre rafforzare ed
accrescere i mzzi giuridici efficaci di cooperazione
internazionale in materia penale per porre fine aIle
atti vi ta criminali internazionali costi tui te dal traffico
illecito,

Desiderando stipulare una Convenzione
internazionale globale, efficace ed operativa nell'intento
specifico di lottare contro il traffico illecito nella
quale si tenga conto dei vari aspetti dell'insieme del
problema soprattutto di quelli che non sono trattati negli
strumenti internazionali esistenti nel settore degli
stupefacenti e delle sostanze psicotrope,

Convengono quanto segue:

Articolo primo

DEFINIZIONI Tranne indicazione espressa in
senso opposto 0 qualora il contesto esiga diversamente, Ie
seguenti definizioni si applicano a tutte Ie disposizioni
della presente Convenzione:
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::1) per "Organo" si intende l'Organo internazionale
di controllo degli stupefacenti stabilito dalla Convenzione
unica sugli stupefacenti del 1961 e questa Convenzione cosi
come modificata dal Protocollo del 1972 che emenda la
Convenzione unica sugli stupefacenti del 1961;

b) per "pianta di cannabis" si intende ogni pianta
del genere cannabis indiana;

c) per "albero della coca" si intende qualunque
specie di arbusto del genere erythroxylon;

d) per "trasportatore commerciale" si intende ogni
persona 0 ente pubblico privato 0 altro che provveda al
trasporto di persone, di beni, 0 di posta a titolo oneroso;

e) per "Commissione" si intende la
degli stupefacenti del Consiglio economico
dell'Organizzazione delle Nazioni Unite;

Commissione
e sociale

f) per "confisca" si intende la privazione perma~
nente di beni dietro decisione di un tribunale 0 altra
autorita competente;

g) per "consegna sorvegliata" si intendono i
metodi atti a consentire il passaggio suI territorio di uno
o pili paesi, di stupefacenti 0 di sostanze psicotrope, di
sostanze figuranti alIa Tabella I 0 alIa Tabella II annesse
alIa presente Convenzione 0 di sostanze che sono lore
sostituite, spedite illecitarnente 0 sospettate di esserlo,
con la consapevolezza e sotto il controllo delle autorita
competenti dei predetti paesi che ne sono a conoscenza, al
fine di identificare Ie persone implicate nella perpetra~
zione dei reati di cui al paragrafo 1 dell'articolo 3 della
Convenzione;

h) per "Convenzione del 1961" si intende la
Convenzione unica sugli stupefacenti del 1961;

i) per "Convenzione del 1961 cosi come modificata"
si intende la Convenzione unica sugli stupefacenti del 1961
cosi come modificata dal Protocollo del 1972 che emenda la
Convenzione unica sugli stupefacenti del 1961;

j) per "Convenzione del 1971" si intende la
Convenzione del 1971 sulle sostanze psicotrope;

. k) per "Consiglio" si intende il Consiglio econo~
mico e sociale dell'Organizzazione delle Nazioni Unite;

1) per "congelarnento" 0 "sequestro" si intende il
divieto temporaneo relativo al trasferimento, alIa conver~
sione, alIa disposizione 0 al movimento di beni oppure il
fatto di assurnere provvisoriarnente la custodia 0 il
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controllo di beni dietro decisione di un tribunale 0 di
un'altra autorita competente;

m) per "traffico illecito" si intendono i reati di
cui ai paragrafi 1 e 2 dell'articolo 3 della presente
Convenzione;

n) per "stupefacente" si intende ogni sostanza di
origine naturale 0 di sintesi figurante alla Tabella I 0
alla Tabella II della Convenzione del 1961 e della Conven~
zione del 1961 cosi come modificata;

0) per "papavero da oppio" si intende la pianta
della specie "Papaver somniferum" L.;

p) per "prodotto" si intende qualsiasi bene
proveniente direttamente 0 indirettamente dalla commissione
di un reato previsto a norma del paragrafo 1 dell'articolo 3
oppure ottenuto direttamente 0 indirettamente da tale
commissione;

g) per "beni" si intendono tutti i tipi di averi,
materiali 0 immateriali, mobili 0 immobili, tangibili 0
intangibili, nonche gli atti giuridici 0 documenti atte~
stanti la proprieta di tali averi 0 dei diritti relativi;

r) per "sostanza psicotropa" si intende ogni
sostanza, avente origine naturale 0 di sintesi, oppure ogni
prodotto naturale della Tabella 1,11,111 0 IV della Conven~
zione del 1971 sulle sostanze psicotrope;

s) per "segretario generale" si intende il Segre~
tario Generale dell'Organizzazione delle Nazioni Unite;

t) per "Tabella I" e "Tabella II" si intendono le
liste di sostanze annesse alla presente Convenzione che
potranno essere modificate periodicamente conformemente con
l'articolo 12;

u) per "Stato di transito" si intende uno stato
sul cui territorio vengono spostate sostanze illecite
stupefacenti, sostanze psicotrope e sostanze figuranti alla
Tabella I ed alla Tabella II ~ e che non e ne il punta di
origine ne la destinazione finale di tali sostanze.

Articolo 2

Ambito di applicazione della Convenzione

1. L Ioggetto della presente Convenzione e di
promuovere la cooperazione tra le Parti in modo tale che
esse possano combattere con maggiore efficacia i vari
aspetti del traffico illecito di stupefacenti e di sostanze
psicotrope di dimensioni internazionale. Nell' adempimento
dei lore obblighi ai sensi della Convenzione, le Parti
adottano le misure necessarie, compresi i provvedimenti
legislativi e regolamentari compatibili con le
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disposizioni fondamentali dei lore rispettivi sistemi
legislativi interni.

2. Le Parti adempiono agli obblighi che lore
derivano dalla presente Convenzione in maniera compatibile
con i principi della parita sovrana e dell'integrita
territoriale degli Stati, ed in virtu del principio di non~
intervento negli affari interni di altri Statio

3. Ogni Parte si astiene dall' eserci tare suI
territorio di un'altra Parte la giurisdizione 0 Ie
funzioni che sono esclusivamente riservate aIle Autorita di
detta altra Parte dalla sua legislazione interna.

Articolo 3

Reati e sanzioni

1. Ciascuna Parte adotta Ie misure necessarie a
prevedere come reato secondo la propria legge interna,
qualora l'atto sia stato commesso intenzionalmente ):

a) i) la produzione, la fabbricazione,
l'estrazione, la preparazione, l'offerta, la messa in
vendita, la distribuzione, la vendita" la consegna a
qualsiasi condizione,la mediazione, la spedizione, la
spedizione in transito, il trasporto, l'importazione 0
l'esportazione di qualsiasi stupefacente 0 di qualunque
sostanza psicotropa in violazione delle disposizioni della
Convenzione del 1961, della Convenzione del 1961 cosi' come
modificata 0 della Convenzione del 1971~

ii) la coltivazione del papavero da oppio,
dell'albero della coca 0 della pianta di cannabis
indiana,ai fini della produzione di stupefacenti in
violazione delle disposizioni della Convenzione del 1961 e
della Convenzione del 1961 cosi' come modificata.

iii)la detenzione 0 l'acquisto di qualunque
stupefacente 0 di ogni sostanza psicotropa ai fini di una
delle attivita enumerate al capoverso i) sopra

iv) la fabbricazione, il trasporto 0 la
distribuzione di attrezzature di materiali 0 di sostanze
figuranti alIa Tabella I ed alIa Tabella II, che la persona
in questione sa essere destinate all 'utilizzazione nella
coltivazione, la produzione 0 la fabbricazione illecita di
stupefacenti 0 di sostanze psicotrope, 0 a favore di esse;

v) l'organizzazione, la direzione 0 il
finanziamento di uno dei reati enumerati ai capoversi
i),ii),iii) 0 iv) precedenti;

b) i) la conversione 0 il trasferimento dei
beni, che la persone in questione sa provenire da uno dei
reati previsti a norma del capoverso a) del presente
paragrafo 0 dalla partecipazione alIa sua commissione, al
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fine di dissimulare 0 di contraffare l'origine illecita di
detti beni 0 di aiutare qualsiasi persona implicata nella
cornrnissione di uno di tali reati a sfuggire aIle
conseguenze legali dei suoi atti;

ii) la dissimulazione 0 I'occul tamento della
natura, origine, luogo, disposizione, movimento 0 della
proprieta reale dei beni 0 relativi diritti ,quando I'
autore di tali azioni sa che detti beni provengono da uno
dei reati previsti a norma del capoverso a) del presente
paragrafo 0 da una partecipazione ad uno di questi reati ;

c) Fatti salvi i principi costituzionali ed i
concetti del proprio sistema giuridico,

i) I'acquisizione, la detenzione 0
l'utilizzazione di beni di cui il detentore 0 I'
utilizzatore sa, al momento in cui Ii riceve, essere
provenienti da uno dei reati previsti a norma del capoverso
a) del presente paragrafo 0 dalla partecipazione ad uno di
questi reati;

ii) la detenzione di attrezzature di
materiali 0 di sostanze figuranti alIa Tabella I 0 alIa
Tabella II il che il'detentore sa che sono 0 debbono essere
utilizzati nella 0 ai ai fini della coltivazione,
produzione 0 fabbricazione illeci te di stupefacenti 0 di
sostanze psicotrope;

iii) il fatto di incitare 0 di indurre
pubblicamente altri con qualsiasi mezzo, a cornrnettere uno
dei reati previsti a norma del presente articolo 0 fare
illecitamente uso di stupefacenti 0 di sostanze psicotrope;

iv) la partecipazione
previsti a norma del presente
associazione, intesa, tentativo 0
prestazione di assistenza, di aiuto 0
sua cornrnissione.

ad uno dei
articolo 0
complicita
di consigli

reati
ogni

tramite
per la

2. Fatti salvi i propri principi
costituzionali ed i concetti fondamentali del proprio
ordinamento giuridico, ciascuna Parte adotta Ie misure
necessarie per prevedere corne reato, conformemente alIa
propria legislazione interna, qualora l'atto sia state
cornrnesso intenzionalmente, la detenzione e I'acquisto di
stupefacenti e di sostanze psicotrope, la coltivazione di
stupefacenti destinati al consumo personale in violazione
delle disposizioni della Convenzione di Vienna del 1961,
della Convenzione del 1961 cosi' corne modificata oppure
della Convenzione del 1971.
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3. La conoscenza, l'intenzione,
motivazione necessarie in quanta ,elementi di uno dei
di cui al paragrafo 1 del presente articolo possono
dedotte da circostanze di fatto obiettive.

o la
reati

essere

4. a) Ciascuna Parte fara si' che i reati
previsti a norma del paragrafo 1 del presente articolo
siano punibili con sanzioni commisurate alla lore gravita
quali la detenzione 0 altre pene privative della liberta,
l'imposizione di pene pecuniarie 0 la confiscaj

b) Le Parti possono prevedere che l'autore
del reato sia sottoposto a misure di trattamento di
istruzione, di assistenza post~carceraria di
riadattamento 0 di reinserimento sociale, come misure
complementari alla condanna 0 alla sanzione penale imposta
per un reato previsto a norma del paragrafo 1 del presente
articolo;

c) Nonostante le disposizioni dei capoversi
precedenti, in casi appropriati di reati di natura minore
le Parti possono in particolare prevedere in luogo di una
condanna 0 di una sanzione penale misure di educazione di
riadattamento 0 di reinserimento sociale nonche qualora
l'autore del rea to sia un tossicomane misure di trattamento
e di assistenza post~carce~aria j

d) Le Parti possono prevedere che misure di
trattamento , di educazione, di assistenza post~carceraria,
di riadattamento 0 di reinserimento sociale dell'autore del
reato siano disposte in alternativa 0 in aggiunta alla
condanna pronunciata 0 alla pena imposta per un reato
previsto a norma delle disposizioni del paragrafo 2 del
presente articolo, sia in aggiunta ad essa.

S.Le Parti faranno in modo che
ed altre autorita competenti possano
circostanze di fatto che conferiscono
gravita ai reati previsti a norma del
presente'articolo, come:

i lore tribunali
tener conto di
una particolare
paragrafo 1 del

a)Lapartecipazione all'esecuzione del reato,
da parte di una organizzazione di malfattori alla quale
appartiene l'autore del reatoj

b) la partecipazione dell'autore del reato
ad altre attivita criminali organizzate a livello
internazionale;

c) la partecipazione dell'autore del reato
ad altre attivita illegali facilitate dalla perpetrazione
del reatojj
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d) l'uso della violenza 0 di armi da parte
dell'autore del reato;

e) il fatto che l'autore del reato abbia un
incarico pubblico e che il reato sia collegato a detto
incarico;

f) la commissione del reato a danno di
minori 0 l'uso di minori;

g) il fatto che il reato sia state commesso
in uno stabilimento penitenziario, in un istituto
d'istruzione, in un centro di servizi sociali 0 nella lore
immediata vicinanza 0 in altri luoghi dove gli scolari e
gli studenti praticano attivita educative, sportive 0
sociali.

legislazione
soprattutto

h) nella misura in cio' sia consentito dalla
interna di una Parte,precedenti condanne
per analoghi reati, nel paese 0 all'estero.

6. Le Parti si sforzano di fare in modo che
ogni potere giudiziario discrezionale conferito lore dalla
lore legislazione interna e pertinente ai procedimenti
giudiziari intentati contro individui per reati determinati
in conformita con il presente articolo, venga esercitato in
modo da valorizzare al massimo l'efficacia delle misure di
individuazione e di repressione relative a detti reati
tenendo debitamente conto della necessita di esercitare un
effetto di dissuasione per quanto riguarda la lore
commissione.

7. Le Parti assicureranno che i lore tribunali
o altre autori ta competenti tengano conto della gravi ta
dei reati enumerati al paragrafo 1 del presente articolo
nonche le circostanze di cui al paragrafo 5 del presente
articolo qualora esse prendano in considerazione
l'eventuali ta della liberazione anticipata 0 condizionale
di persone riconosciute colpevoli di tali reati.

B.Se del caso, ciascuna Parte determina
nell'ambito della sua legislazione nazionale termini di
prescrizione prolungati per l'avvio dei procedimenti
relativi ai reati previsti a norma del paragrafo 1 del
presente articolo. Questo periodo sara piu' lunge se il
presunto autore del reato si e sottratto alla giustizia.

proprio
affinche
un reato
presente

9. Ciascuna Parte adotta, in conformita con il
ordinamento giuridico adeguati provvedimenti
ogni persona accusata 0 riconosciuta colpevole dii
determinato conformemente con il paragrafo 1 del
articolo, che si trova sul suo territorio sia
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presente allo
necessaria.

svolgimento della procedura penale

. 10. Ai fini della cooperazione tra Ie Parti
in base alIa presente Convenzione ed in particolare della
cooperazione ai sensi degli articoli 5,6, 7 e 9, i reati
previsti a norma del presente articolo non sono considerati
come reati fiscali 0 poli tici n13 considerati come aventi
moventi politici, fatti salvi i limiti costituzionali e
della legislazione fondarnentale delle Parti.

11. Nessuna disposizione del presente articolo
pregiudica il principio secondo il quale la definizione
dei reati che ne sono oggetto ed i mezzi giuridici di dfesa
relativi sono di esclusiva competenza del diritto interno
di ciascuna Parte ed in base al quale i predetti reati
sono perseguiti e puniti secondo detto diritto.

Articolo 4

GIURISDIZIONE

1. Ciascuna Parte

a) adotta Ie misure necessarie per stabilire
la propria giurisdizione per quanto riguarda i reati da
essa previsti a norma del paraagrafo 1 dell'articolo 3
quando. :

i) il reato 13 stato commesso suI proprio
territorioj

ii) il reato 13 state commesso a bordo di una
nave battente la sua bandiera 0 di un aeromobile registrato
conformemente con la sua legislazione nel momento in cui il
reato 13 stato comrnessoj

b) Puo adottare Ie misure necessarie per
stabilire la propria giurisdizione per quanta riguarda i
reati che essa ha previsto a norma del paragrafo 1
dell'articolo 3 quando:

i) il reato 13 stato comrnesso da uno dei suoi
concittadini 0 da una persona che risiede abitualmente suI
suo territorioj

ii) il reato 13 stato comrnessoa bordo di una
nave contro la quale questa Parte 13 stata autorizzata a
prendere appropriati provvedimenti in virtu dell' articolo
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17, con la riserva che tale giurisdizione sia eserci tata
solo in base agli accordi ed alle intese di cui ai
paragrafi 4 e 9 di detto articoloi

iii) il reato fa parte di quelli che sono
stati previsti in base al capoverso c)iv) del paragrafo 1
dell'articolo 3 ed e stata commesso fuori del suo
terri torio al fine dell' esecuzione sul suo terri torio di
uno dei reati previsti a norma del paragrafo 1
dell'articolo 3.

2. Ciascuna Parte:

a) adotta anche le misure necessarie a
determinare la sua giurisdizione per quanto riguarda i
reati che essa ha previsto a norma del paragrafo 1
dell' articolo 3 quando il presunto autore del reato si
trova sul suo terri torio ed essa non 10 estrada verso il
territorio di un' altra Parte per il motivo che:

i) il reato e stato commesso sul suo
territorio 0 a bordo di una nave che batte la sua bandiera
o di un aeromobile immatricolato conformemente con la sua
legislazione nel momento in cui il reato e stato commesso,
oppure

ii) i~ rea to e stato commesso da uno dei suoi
concittadinii

b) Puo' anche adottare i provvedimenti
necessari per stablire la sua giurisdizione per quanto
concerne i reati che essa ha previsto a norma del paragrafo
1 dell' articolo 3 quando il presunto autore del reato si
trova sul suo territorio ed essa non 10 estrada verso il
territorio di un'altra Parte.

3. La presente Convenzione non esclude
l'esercizio di qualsiasi giurisdizione in materia penale
stabilita da una Parte conformemente alla propria
legislazione nazionale.

Articolo 5
CONFISCA

1. Ciascuna Parte adotta i provvedimenti che
si rivelano necessari per consentire la confisca:

a) dei prodotti derivanti da previsti a
norma del paragrafo 1 dell' articolo 3 0 di beni il cui
val ore corrisponde a quello di tali prodottii
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b) degli stupefacenti, sostanze psicotrope,
materiali ed attrezzature 0 altri strumenti utilizzati 0
destinati ad essere utilizzati in qualunque modo per i
reati previsti a norma del paragrafo 1 dell'articolo 3.

2. Ciascuna Parte adotta inol tre i
provvedimenti che si rivelano necessari per permettere
aIle sue autori ta competenti di identificare ricercare,
congelare, 0 sequestrare i prodotti i beni, gli strumenti
oppure ogni altra cosa di cui al paragrafo 1 del presente
articolo ai fini di una eventuale confisca.

3. Per poter applicare Ie misure previste al
presente articolo, ciascuna Parte abilita i suoi tribunali
o altre autorita competenti ad ordinare la produzione 0 il
sequestro di documenti bancari, finanziari 0 commerciali.
Le Parti non possono invocare il segreto bancario per
rifiutare di dare effetto aIle disposizioni del presente
paragrafo.

4. a) Quando una Parte che abbia competenza a
giudicare un reato previsto a norma del paragrafo 1
dell'articolo 3 presenta una domanda ai sensi del
presente articolo, la Parte suI di cui terri torio sono
situati prodotti beni, strumenti 0 ogni altra cosa di cui
al paragrafo 1 del presente articolo:

Autorita'
decisione
decretata,

i) trasmette
competenti in vista
di confisca, e qualora
la fa eseguire, oppure

la domanda aIle sue
di far decretare una
detta decisione venga

ii) trasmette aIle sue Autorita competenti
affinche venga esegui ta nei limi ti della richiesta la
decisione di confisca presa dalla Parte richiedente in
conformi ta con il paragrafo 1 del presente articolo per
quanto riguarda prodotti beni, strumenti od ogni altra cosa
di cui al paragrafo 1 situato suI terri torio della Parte
richiesta.

b) Quando una domanda e effettuata ai sensi
del presente articolo da un' altra Parte che ha
giurisdizione in ordine ad ~n reato previsto a norma del
il paragrafo 1 dell'articolo 3, la Parte richiesta prende
provvedimenti per individuare, ricercare, congelare 0
sequestrare i prodotti, i beni, gli strumenti od ogni altra
cosa di cui al paragrafo 1 del presente articolo, ai fini
di un'eventuale confisca ordinata sia dalla Parte
richiedente, sia a seguito di una domanda formulata in base
al capoverso a) del presente paragrafo, dalla Parte
richiesta.

~
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c) le decisioni 0 misure previste ai
capoversi a) e b) del presente paragrafo sono adottate
dalla Parte richiesta conformemente con la sua legislazione
interna ed in base alle disposizioni di tale legislazione,
e conformemente alle sue regoledi procedura 0 ad ogni
trattato, accordo 0 intesa bilaterale 0 multilaterale che
la lega alla Parte richiedentei

d) Le disposizioni dei paragrafi da 6 a 19
dell' articolo 7 si applicano" mutatis mutandis " 01tre
alle informazioni di cui al paragrafo 10 dell'articolo 7 le
richieste effettuate in conformita con il presente
articolo contengono le seguenti informazioni:

i) quando la domanda riguarda il capoverso
a) i) del presente paragrafo, una descrizione dei beni da
confiscare ed un esposto dei fatti sui quali si basa la
Parte richiedente, che consenta alla Parte richiesta di far
pronunciare una decisione di confisca nell'ambito della sua
legislazione internai

ii) quando la domanda riguarda il capoverso
a)ii) una copia legalmente accettabile della decisione di
confisca decretata dalla Parte richiedente su cui la
domanda si basa, un esposto dei fatti, none he informazioni
che indichino entro quali limiti si chiede che la
decisione venga applicatai

iii) Se la richiesta e di competenza del
capoverso b), un esposto dei fatti sui quali si basa la
Parte richiedente ed una descrizione delle misure
richieste.

e) Ciascuna Parte comunica al Segretario
generale il testo delle leggi e dei regolamenti che danno
effetto al presente paragrafo nonche il testo di qualsiasi
modifica successi vamente apportata a dette leggi e
regolamentii

f) Se una Parte decide di subordinare
l'adozione dei provvedimenti di cui ai capoversi a) e b)
del presente paragrafo all'esistenza di un trattato in
materia, essa considera la presente Convenzione come una
base convenzionale necessaria e sufficientei

g) Le Parti si sforzeranno di concludere
trattati accordi 0 intese bilaterali e mul tilaterali al
fine di rafforzare l'efficacita' della cooperazione
internazionale ai fini del presente articoloi

5. a) Ogni Parte che confisca prodotti 0
beni in attuazione del paragrafo 1 0 del paragrafo 4 del
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presente articolo, ne dispone conformemente alIa sua
legislazione interna ed aIle sue procedure amministrativei

b) Quando
richiesta di un' al tra Parte in
articolo essa puo prevedere in
accordi che prevedano:

una Parte agisce dietro
applicazione del presente
particolare di concludere

i) di versare il valore di detti prodotti e
beni, oppure i fondi provenienti dalla lore vendita, 0 una
parte sostanziale del valore di detti prodotti e beni ad
organismi intergovernativi specializzati nella lotta contro
il traffico illectio e l'abuso di stupefacenti e di
sostanze psicotrope;

ii) di dividere con altre Parti,
sistematicamente 0 caso per caso, tali prodotti 0 tali
beni, oppure i fondi provenienti dalla lore vendi ta, in
conformi ta con la sua legislazione interna, Ie sue
procedure amministrative e con gli accordi bilaterali 0
multilaterali stipulati a tal fine.

6. a) Se determinati prodotti
trasformati 0 convertiti in altri beni,
possono essere oggetto delle misure di cui
articolo in luogo ed in sostituzione di questi

sono stati
detti beni
al presente
prodotti;

b) Se dei prodotti sdno stati mischiati a
beni acquisiti lecitamente, tali beni fatto salvo ogni
potere di sequestro 0 di congelamento possono essere
confiscati fino a concorrenza del valore stimato dei
prodotti che vi sono stati mischiati;

c) I redditi ed altri benefici derivanti:

i) dai prodotti,

ii) Dai beni nei quali questi prodotti
sono stati trasformati 0 convertiti, oppure

iii) dai beni ai quali sono stati
mischiati dei prodotti,possono altresi' essere oggetto
delle misure di cui al presente articolo nella stessa
maniera e nella stessa misura dei prodotti.

7 .Ciascuna Parte. puo' prendere. in
considerazione l'ipotesi di invertire l'onere di prova per
quanto concerne l'origine lecita dei prodotti presunti 0 di
altri beni che possono essere oggetto di una confisca,
nella misura in cui cio sia conforme con i principi della
sua legislazione interna e con la natura della procedura
giudiziaria e delle altre procedure.
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8.L'interpretazione delle disposizioni del
presente articolo non deve in alcun caso pregiudicare i
diritti dei terzi in buona fede.

9.Nessuna disposizione del presente articolo
pregiudica il principio secondo il quale Ie misure che ne
sono oggetto sono determinate ed eseguite conformemente al
diritto interno di ciascuna Parte e secondo Ie disposizioni
di detta legislazione.

Articolo 6
Estradizione

1.Il presente articolo si applica aIle
infrazioni previste dalle Parti conformemente al paragrafo
1 dell'articolo 3.

2. Ciascuno dei reati cui si applica il
presente articolo e di diritto incluso in ogni trattato di
estradizione in vigore tra Ie Parti in quanta reati il cui
autbre pub essere estradato. Le Parti si impegnano ad
includere tali reati come reati il cui autore pub essere
estradato in ogni trattato di estradizione che
concluderanno.

3. 5e una Parte che subordina I'estradizione
all'esistenza di un trattato riceve una richiesta di
estradizione di una Parte con la quale non ha concluso un
simile trattato, essa pub considerare la presente
Convenzione come base legale di estradizione per i reati
cui si applica il p~esente articolo. Le Parti che
necessitano di misure legislative dettagliate per poter
utilizz~are la presente Convenzione in quanto base legale
diestradizione prenderanno in considerazione l'adozione di
tali misure.

4. Le Parti che non subordinano l'estradizione
all'esistenza di un trattato riconoscono tra di lore aIle
infrazioni cui il presente articolo si applica, la natura
di reato il cui autore pub essere estradato.

5. L' estradizione e subordinata aIle
condizioni previste dal diritto della Parte richiesta 0 dai
trattati di estradizione applicabili compresi i motivi per
i quali la Parte richiesta pub rifiutare l'estradizione.

6. Nell' esaminare Ie domande ricevute in
applicazione del presente articolo la Parte richiesta pub
rifiutarsi di dar lore corso se Ie sue autorita giudiziarie
o altre autorita competenti hanno ragioni fondate di
ritenere che l'estradizione agevolerebbe l'instaurazione di
procediemnti 0 l'imposizione di una sanzione penale contro
una persona per via della sua razza, della sua religione



Atti parlamentari ~ 63 ~ Senato della Repubblica ~ 2377

X LEGISLATURA ~ DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI ~ DOCUMENTI

dell a sua nazionalita 0 delle sue opinioni politiche,
oppure recherebbe pregiudizio per uno qualunque di questi
motivi ad una persona chiamata in causa dalla domanda.

7. Le Parti si sforzano di
procedure di estradizione e di semplificare
materia di prova per quanto cone erne i reati
il presente articolo.

accelerare Ie
gli oneri in
cui si applica

8. Fatte salve Ie disposizioni della sua
legislazione interna e dei trattati di estradizione che
essa ha stipulato la Parte richiesta puo, dietro richiesta
della Parte richiedente e qualora ritenga che Ie
circostanze 10 giustifichino e che vi sia urgenza, porre in
detenzione una persona presente suI suo territorio e di cui
si richiede l' estradizione , oppure prendere nei suoi
confronti ogni altra misura adeguata per assicurare la sua
presenza durante la procedura di estradizione.

9. Fatto salvo l'esercizio della sua
giurisdizione penale determinata conformemente alIa sua
legislazione interna, una Parte suI di cui terri torio si
trova il presunto autore di un reato deve:

a} Se, per i motivi enunciati al capoverso
a) del paragrafo 2 dell'articolo 4, essa non 10 estrada per
un rea to previsto a norma del paragrafo 1 dell'articolo 3,
sottoporre il caso allee sue autorita competenti per
l'esercizio dell' azione penale, a meno che non ne sia
convenuto diversamente con la Parte richiedentej

b) Se essa non 10 estrada per tale reato ed
ha stabilito la propria giurisdizione per quanto riguarda
tale rea to , conformemente con il capoverso b} del paragrafo
2 dell' articolo 4, sottoporre il caso aIle sue Autori ta
competenti per l'esercizio dell'azione penale a.meno che la
Parte richiedente non domandi una diversa procedura per
salvaguardare la sua legittima giurisdizione.

10. Se l'estradizione richiesta ai fini
dell'esecuzione di una pena, e rifiutata in quanto la
persona che e oggetto di tale richiesta e un cittadino
della Parte richiesta quest'ultima, qualora la sua
legislazione glielo consenta, conformemente con. Ie
disposizioni di tale legislazione e dietro richiesta della
Parte richiedente,prendera in considerazione di fare
eseguire essa stessa la pena che e stata pronunciata
conformemente con la legislazione della Parte richiedente ,
oppure la rimanenza di tale pena.
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11 . Le Parti si sforzeranno di
accordi bilaterali e multilaterali per
l'estradizione 0 accrescerne l'efficacita.

stipulare
consentire

12. Le Parti possono prevedere di concludere
accordi bilaterali 0 mul tilaterali vertenti su questioni
particolari 0 di natura generale, relativi al trasferimento
nel lore paese di persone condannate a pene detentive 0 ad
altre pene privative di liberta per i reati cui si applica
il presente articolo, affinche possano ivi scontare la
rimanenza della pena.

Articolo 7
Assistenza giudiziaria reciproca

1 . Le Parti si prestano reciprocamente , in
conformita con il presente articolo,la piu ampia assistenza
giudiziaria possibile per tutte Ie indagini, perseguimenti
o procedimenti giudiziari, relativi ai reati stabiliti
conformemente con il paragrafo 1 dell'articolo 3.

2. L'assistenza giudiziaria concessa in
applicazione del presente articolo puo essere richiesta per
i seguenti fini::

a) raccogliere testimonianze 0 deposizioni,

b) notificare atti giudiziarii

c) Effettuare perquisizioni e confischei

d) Esaminare oggetti e visitare luoghii

e) Fornire informazioni e materiale

probatorioi

f) Fornire originali 0 copie certificate
conformi di documenti e fascicoli pertinenti, compresi
estratti bancari, documenti contabili, fascicoli di
societa e documenti commercialii

g) Identificare
beni, strumenti 0 altre
elementi di prova.

o rintracciare i
cose al fine di

prodotti,
raccogliere
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3. Le parti possono prestarsi tra di lore ogni
altra forma di assistenza giudiziaria autorizzata dalla
legislazione interna della parte richiesta.

4. Dietro richiesta, Ie Parti agevolano 0
incoraggiano nella misura compatibile con la lore
legislazione e prassi interne, la presentazione 0 la messa
a disposizione di persone, compresi i detenuti che
accettano di fornire la lore collaborazione all'inchiesta 0
di partecipare alIa procedura.

5. Le Parti non possono invocare il segreto
bancario per rifiutare l'assistenza giudiziaria di cui al
presente articolo.

6. Le disposizioni del presente articolo non
pregiudicano in alcun modo gli obblighi derivanti da ogni
altro trattato bilaterale 0 multilaterale che regoli 0
regolera, in tutto 0 in parte, I' assistenza giudiziaria
reciproca in materia penale.

7. I paragrafi da 8 a 19 del presente articolo
sono applicabili aIle richieste effettuate conformemente al
presente articolo se Ie Parti in questione non sono
vincolate da un trattato di assistenza giudiziaria
reciproca. Se queste Parti sono vincolate da un trattato
di questo tipo, sono applicabili Ie disposizioni
corrispondenti di tale trattato sono 'applicabili, a meno
che Ie Parti non convengano di applicare in luogo di esse
Ie disposizioni dei paragrafi da 8 a 19 del presente
articolo.

8. Le Parti indicano un' au tori ta 0, se del
caso, p~u autorita che hanno la responsabilita ed il potere
di rispondere aIle richieste di assistenza giudiziaria 0 di
trasmetterle aIle autorita competenti per esecuzione.
L'autorita 0 Ie autorita designate a tal fine sono oggetto
di una notifica rivolta al Segretario Generale. La
trasmissione delle domande di assistenza giudiziaria
reciproca e di ogni comunicazione relativa avviene tra Ie
autorita designate dalle Parti, s'intende che la presente
disposizione non pregiudica il diritto di qualunque parte
di esigere che tali domande e comunicazioni Ie siano
inviate per Ie vie diplomatiche e nei casi urgenti se Ie
Parti ne convengono tramite l'OIPCjInterpol se cib e
possibile.

9. Le richieste sono inviate per iscritto in
una lingua accettabile per la Parte richiesta. La 0 Ie
lingue accettabili per ciascuna Parte sono notificate al
Segretario generale. In caso di urgenza e se Ie Parti ne
convengono Ie richieste possono essere fatte verbalmente,
ma dovranno essere immediatamente confermate per iscritto.

5
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10. Le richieste di assistenza giudiziaria
reciproca debbono contenere le seguenti informazioni:

a) la designazione dell'autorita da
proviene la richiestai

cui

/
,~//

b) L'oggetto e .la natura delle indagini,
perseguimenti 0 procedimenti giudiziari cui si riferiscono
la richiesta ed il nome e le funzioni dell'autorita che ne
e incaricatai

c) Un riassunto dei fatti pertinenti,
salvo per le richieste inviate ai fini della notifica di
atti giudiziarii

richiesta,
procedura
attuatai

nonche
che la

d) Una descrizione dell'assistenza
il dettaglio di ogni particolare
Parte richiedente vorrebbe vedere

e) se possibile l'identita, l'indirizzo e
la nazionalita di ogni persona interessatai nonche

f) Lo scopo per il quale la testimonianza,
le informazioni 0 le misure sono richieste.

11 . La Parte richiesta
supplemento di informazione qualora
necessario per dar seguito alla richiesta
la sua legislazione 0 quando cib
l'espletamento della richiesta.

pub richiedere un
cib le sembri
conformemente con
pub facilitare

12. Ogni richiesta e espletata conformemente
con la legislazione della Parte richiesta e, nella misura
in cui Cl0 non contravviene con detta legislazione, e
qualora cib sia possibile, in conformita con le procedure
specificate nella richiesta.

13. La Parte richiedente non comunica ne
utilizza le informazioni 0 le testimonianze forni te dalla
Parte richiesta per indagini, perseguimenti 0 procedimenti
giudiziari diversi da quelli che sono oggetto della domanda
senza il consenso preliminare della Parte richiesta.

14. La Parte richiede'nte pub esigere che la
Parte richiesta mantenga il segreto sulla richiesta e sul
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suo contenuto tranne nella misura necessaria per procedere
al suo espletamento. Se la Parte richiesta non pub
soddisafare a questa esigenza essa ne informa
immediatamente la Parte richiedente.

15. L'assistenza giudiziaria pub essere
rifiutata:

a) Se la richiesta non e effettuata in
conformita con le disposizioni del presente articoloj

l'espletamento
sovranita, la
altri interessi

b) Se la Parte richiesta ritiene che
della domanda pub pregiudicare la sua
sua sicurezza, il suo ordine pubblico 0
essenzialij

c) Qualora la legislazione della Parte
richiesta vieti alle sue Autori ta di adottare le misure
richieste trattandosi di un reato analogo che era stato in
precedenza oggetto di indagini, perseguimenti 0
procedimenti giudiziari nell'ambito della lore competenzaj

d) Qualora l'accettazione della domanda
sia contraria all'ordinamento giuridico della Parte
richiesta in materia di assistenza giudiziaria reciproca .

16. Ogni rifiuto di assistenza giudiziaria
reciproca deve essere motivato.

17. L'assistenza giudiziaria pub essere
differi ta dalla Parte richiesta per il motive che essa
potrebbe intralciare indagini, perseguimenti 0 procedimenti
giudiziari in corso. In tal caso la Parte richiesta
consul ta la Parte richiedente al ~ fine di determinare se
tale assistenza reciproca pub ancora essere forni ta alle
condizioni reputate necessarie dalla Parte richiesta.

18. Un testimone, un esperto 0 un'altra
persona che acconsente a deporre durante una procedura 0 a
collaborare ad indagini, perseguimenti 0 procedimenti
giudiziari sul territorio della Parte richiedente non sara
ne perseguito, ne detenuto ne punito ne sottoposto ad
alcun'altra limitazione della sua liberta personale in
detto territorio per atti, omissioni 0 condanne precedenti
alla sua partenza dal terri torio della Parte richiesta.
Tale immuni ta cessera quando il teste, l'esperto 0 detta
persona, dopo aver avuto, per un periodo di 15 giorni
consecutivi 0 per ogni altro periodo convenuto dalle Parti,
a decorrere dalla data alla quale sono stati ufficialmente
informati che la lore presenza non era piu richiesta dalle
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autorita giudiziarie ~ la possibilita di abbandonare il
terri torio, vi siano tuttavia rimasti volontariamente,
oppure, avendolo lasciato, vi siano ritornati di lore
libera volonta.

19. Le spese ordinarie sostenute per
espletare una domanda sono a carico della Parte richiesta a
meno che non sia diversamente convenuto tra le Parti
interessate. Qualora spese importanti 0 straordinarie
siano 0 si rivelino ulteriormente necessarie per dare
attuazione alla richiesta, le Parti si consul teranno per
fissare le condizioni in base alle quali sara dato segutio
all a richiesta nonche la maniera in cui le spese saranno
prese a carico.

20. Le Parti prendono in considerazione, se
del caso,la possibilita di concludere accordi 0 intese
bilaterali 0 multilaterali utili ai fini delle
disposizioni del presente articolo, 0 che danno ad esse
effetto pratico 0 che le rafforzano.

Articolo 8

Trasferimento delle procedure repressive

Le Parti prenderanno in considerazione la
possibilita di trasferirsi reciprocamente i procedimenti
penali relativi ai reati previsti. a norma del paragrafo 1
dell' articolo 3 nei casi in cui i'l trasferimento sia
necessario nell'interesse di una buona amministrazione
della giustizia.

Articolo 9

Altre forme di cooperazione e di formazione

1. Le Parti cooperano strettamente
conformemente con i lore rispettivi ordinamenti giurididi
ed amministrativi, in vista di rafforzare l'efficacita
dell'azione di individuazione e di repressione volta a
porre fine all' esecuzione dei reati previsti a norma del
paragrafo 1 dell' articolo 3. In particolare in base ad
accordi 0 intese bilaterali 0 multilaterali:

a) Esse stabiliscono e mantengono canali di
comunicazione tra gli organismi ed i servizi nazionali
competenti in vista di facilitare 10 scambio sicuro e
rapido di informazioni concernenti tutti gli aspetti dei
reati previsti a norma del paragrafo 1 dell' articolo 3,
compresi, qualora le Parti interessate 10 ritengano
appropriato, i collegamenti di tale traffico con altre
attivita criminali;
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b) Esse cooperano tra di loro, nel caso di
reati previsti a norma del paragrafo 1 dell' articolo 3 e
aventi carattere internazionale, mediante 10 svolgimento di
inchieste concernenti:

i) l'identita, il luogo dove si trovano e Ie
attivi ta che eserci tano Ie persone sospettate dei reati
determinati conformemente con il paragrafo 1 dell'articolo
3;

ii) il movimento di prodotti e di beni
provenienti dalla perpetrazione di detti reati;

iii» il movimento degli stupefacenti,
sostanze psicotrope,e sostanze figuranti alIa Tabella I ed
alIa Tabella II della presente Convenzione e gli strumenti
utilizzati 0 destinati ad essere utilizzati nella
cornrnissione di tali reati;

c) Se del caso, e qualora cio non sia
contrario alIa loro legislazione interna, esse creano,
tenendo conto de11a necessi ta di proteggere la sicurezza
delle persone e delle operazioni, squadre miste incaricate
di attuare Ie disposizioni del presente paragrafo. Gli
agenti di ogni Parte membri di tali squadre si conformano
aIle indicazioni delle autorita competenti della Parte suI
di cui territorio l'operazione si svolge. In tutti questi
casi Ie Parti interessate vigilano affinche sia pienamente
rispettata la sovranita de11a Parte su1 di cui territorio
l'operazione si svolge.

d) Esse forniscono, se del caso, Ie quantita
necessarie di sostanze a fini di analisi 0 di indagine;

e) esse agevolano un efficace coordinamento
tra i lara organismi e servizi competenti e favoriscono 10
scambio di persona1e e di esperti,' compresa l'assegnazione
di agenti di collegamento.

2. Nella misura in cui Cl0 e necessario,
ciascuna Parte isti tuisce, sviluppa 0 migliora prograrnrni
di formazione specifici destinati ai membri dei suoi
servizi di indagine e di repressione e di a1tro personale,
compresi gli agenti doganali incaricati della repressione
dei reati previsti a norma del paragrafo 1 del1'artico1o 3.
Questi prograrnrni dovranno vertere in particolare sui
seguenti punti:

a)
reprimere i reati
dell'articolo 3;

I metodi utilizzati per individuare e
previsti a norma del paragrafo 1
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b) Gli itinerari seguiti e le tecniche
utilizzate dalle persone sospettate dei reati previsti a
norma del paragrafo 1 dell'articolo 3, in particolare negli
Stati di transito e le misure di lotta appropriate;

c) il controllo dell'importazione e
dell'esportazione degli stupefacenti, sostanze psicotrope e
sostanze figuranti alla Tabella I ed alla Tabella II;

d) l'individuazione ed il controllo del
movimento di prodotti e di beni provenienti dalla
commissione dei reati previsti a norma del paragrafo 1
dell'articolo 3; e degli stupefacenti, sostanze psicotrope,
sostanze figuranti alla Tabella I ed alla Tabella II e
strumenti utilizzati 0 destinati ad essere utilizzati per
commettere tali reati ;

dissimulare 0
strumenti;

e) I metodi utilizzati per trasferire
contraffare questi prodotti, beni e

f) la raccolta di elementi di prova;

g) le tecniche di controllo nelle zone
franc he e nei porti franchi;

h) le tecniche moderne di individuazione
e di repressione.

3. Le Parti si prestano a vicenda assistenza
per pianificare ed eseguire programmi di formazione e di
ricerca che consentano lore di scambiare conoscenze
specializzate nei settori di cui al paragrafo 2 del
presente articolo ed a tal fine organizzano anche, se del
caso, conferenze e seminari regionali ed internazionali per
stimolare la cooperazione e consentire l'esame di problemi
di interesse comune compresi i problemi e necessita
particolari degli Stati di transito..

Articolo 10
Cooperazione internazionale ed assistenza agli Stati di transito

1. Le Parti cooperano, direttamente 0 tramite
le organizzazioni internazionali 0 regionali competenti in
vista di aiutare e di appoggiare nella misura del possibile
gli Stati di transito ed in particolare i paesi in via di
sviluppo che necessitano di tale assistenza e di tale
appoggio per mezzo di programmi di cooperazione tecnica
volti ad impedire l'entrata ed il transito illeciti e
relativi ad attivita connesse.

.

2. Le Parti possono impegnarsi direttamente 0
trami te le organizzazioni internazionali 0 regionali
competenti a fornire un aiuto finanziario a questi Stati di
transito per sviluppare e rafforzare l'infrastruttura
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necessaria all' efficaci tA della lotta contro il traffico
illecito e alIa prevenzione di tale traffico.

3. Le Parti possono cone Iud ere accordi 0 intese
bilaterali 0 multilaterali per rafforzare l'efficacia della
cooperazione internazionale di cui al presente articolo e
possono prevedere di concludere intese finanziarie al
riguardo.

Articolo 11
Consegne sorvegliate

1 . Se i principi fondamentali dei lore
ordinamenti giuridici interni 10 consentono, Ie Parti
prendono i provvedimenti necessari tenendo conto delle
lore possibili tA per consentire un adeguato ricorso aIle
consegne sorvegliate a livello internazionale in base ad
accordi 0 intese da esse eventualmente stipulate in vista
di identificare gli individui implicati in reati previsti a
norma di legge del paragrafo 1 dell'articolo 3 e di
intentare procedimenti contro di essi.

2. La decisione di ricorrere a consegne
sorvegliate viene adottata caso per caso, e pub, se del
caso tener conto di accordi e di intese finanziarie per
quanta riguarda l'esercizio della lore giurisdizione dalle
Parti interessate.

3. Le partite illecite per Ie quali sia stato
convenuto di sorvegliare la consegna possono, con il
consenso delle Parti interessate essere intercettate ed
autorizzate a proseguire il lore percorso, sia intatte,
ovvero dopo che gli stupefacenti 0 Ie sostanze psicotrope
ne siano state tolte 0 sosti tuite in tutto 0 in parte da
altri prodotti.

Articolo 12

Sostanze frequentemente utilizzate
fabbricazione illecita di stupefacenti 0 di
psicotrope.

nella
sostanze

1. Le Parti adottano Ie misure che esse
ritengono appropriate per impedire la deviazione di
sostanze figuranti alIa Tabella I ed alIa Tabella II ai
fini della fabbricazione illecita di stupefacenti e di
sostanze psicotrope e cooperano tra di lore a questo fine.

2. Se una Parte 0 l'Organo sono in possesso di
informazioni che, a lore avviso necessitano che una
sostanza venga iscritta nella Tabella I 0 nella Tabella II,
esseinviano al Segretario generale una notifica
accompagnata da tutte Ie informazioni pertinenti. La
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procedura descri tta ai paragrafi da 2 a 7 del presente
articolo si applica anche quando una Parte 0 l'Organo sono
in possesso di informazioni che giustificano la radiazione
di una sostanza dalla Tabella I 0 dalla Tabella II, 0 il
passaggio di una sostanza da una tabella all'altra.

3.Il Segretario generale trasmette la
comunicazione a tutte le informazioni che essa ritiene
pertinenti alle Parti, alla Commissione e, se la notifica
proviene da una Parte, all'Organo. Le Parti comunicano al
Segretario generale le lore osservazioni relative alla
notifica, nonche ogni informazione complementare tale da
poter aiutare l'Organo a procedere ad una valutazione e la
Commissione a pronunciarsi.

4. Se l'Organo, tenendo conto dell'ampiezza,
dell'importanza e della di versi ta degli usi leci ti della
sostanza e dopo aver esaminato se sia possibile ed agevole
utilizzare sostanze di sostituzione sia per fini leciti sia
per la fabbricazione illecita di stupefacenti 0 di sostanze
pSicotrope,constata:

a) che la sostanza e frequentemente
utilizzata per la fabbricazione illecita di uno
stupefacente 0 di una sostanza psicotropa, e

b) che la fabbricazione illeci ta di uno
stupefacente 0 di una sostanza psicotropa, per via del lore
volume e della lore ampiezza, crea grav~ problemi di sanita
pubblica 0 sociali, giustificando in tal modo un'azione a
livello internazionale, esso comunica alla Commissione una
valutazione della sostanza indicando in particolare gli
effetti probabili dell' iscrizione di detta sostanza alla
Tabella I 0 alla Tabella II sia per quanta riguarda gli usi
leci ti che la fabbricazione illeci ta e, se del caso,
formula raccomandazioni per quanta concerne le misure di
controllo che sarebbero adeguate tenendo conto di tale
valutazione.

5. La Commissione, tenendo conto delle
osservazioni presentate dalle Parti e delle osservazioni e
raccomandazioni dell'Organo la cui valutazione sara
determinante a livello scientifico e prendendo altresi'
debitamente in considerazione tutti gli altri fattori
pertinenti pub decidere a maggioranza di due terzi dei suoi
membri di iscrivere una sostanza alla Tabella I 0 alIa
Tabella II

6. Ogni decisione presa dalla Commissione in
virtu del presente, articolo e comunicata dal Segretario
generale a tutti gli Stati ed altri enti che sono Parti
alIa presente Convenzione 0 sono abilitati a divenirlo ed
all'Organo. Essa prendera pienamente effetto nei
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confronti di ciascuna Parte
sua comunicazione.

180 giorni dopo la data della

7. a) Le decisioni prese dalla Commissione in
virtu del presente articolo sono sottoposte al Consiglio
per revisione se una Parte ne fa domanda entro i 180 giorni
successivi alIa data della lore notifica. La domanda deve
essere inviata al Segretario generale accompagnata da
tutte Ie informazioni pertinenti che la motivanoj

b) II Segretario Generale comunica copia
della domanda e delle informazioni pertinenti alIa
Commissione all'Organo e a tutte Ie Parti invi tandole a
presentare Ie lore osservazioni entro 90 giorni. Tutte Ie
osservazioni ricevute sono comunicate al Consiglio per
esamej

c) II Consiglio pub confermare 0 annuIare Ia
decisione della Commissione. La sua decisione e comunicata
a tutti gli Stati ed altri enti che sono Parti alIa
presente Convenzione 0 sono abilitati a diventarlo, alIa
Commission e all'Organo.

8. a) Fatto salvo il carattere generale delle
disposizioni del paragrafo 1 del presente articolo e delle
disposizioni della Convenzione del 1961, della Convenzione
del 1961 cosi' come modificata e della Convenzione del
1971, Ie Parti prendono Ie misure che ritengono appropriate
per controllare, suI lore territorio, la fabbricazione e la
distribuzione di sostanze figuranti alIa Tabella I ed alIa
Tabella II,

b) A tal fine Ie Parti possono:.

i) Esercitare una sorveglianza su tutte Ie
persone ed imprese che praticano la fabbricazione e la
distribuzione di dette sostanzej

ii) sottoporre ad un regime di licenza gli
stabilimenti ed i locali nei quali detta fabbricazione 0
distribuzione possono essere effettuatej

iii) Esigere che i titolari di una licenza
ottengano un'autorizzazione per svolgere Ie operazioni
summenzionatej

iv) Impedire I'accumulo da parte dei
fabbricanti e dei distributori di quanti tati vi di dette
sostanze in eccedenza a quelli richiesti dal funzionamento
normale della lore impresa e dalla situazione del mercato.
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9. Per quanta riguarda Ie sostanze figuranti
alIa Tabella I ed alIa Tabella II, ciascuna Parte adotta Ie
misure seguenti:

a) Stabilisce e mantiene un sistema di
sorveglianza del commercio internazionale delle sostanze
figuranti alIa Tabella I ed alIa Tabella II al fine di
agevolare I' individuazione delle operazioni sospette.
Questi sistemi di sorveglianza debbono essere attuati in
stretta collaborazione con i fabbricanti, importatori,
esportatori, grossisti e dettaglianti, che segnalano aIle
autorita competenti Ie ordinazioni e Ie operazioni
sospette;

b) Prevede il
figurante alIa Tabella I ed
esistano prove sufficienti che
alIa fabbricazione illeci ta di
sostanza psicotropa,

sequestro di ogni
alIa Tabella II

essa e destinata a
uno stupefacente 0

sostanza
qualora
servire
di una

c) Informa il pili rapidamente possibile Ie
autori ta ed i servizi competenti delle Parti interessate
qualora vi siano ragioni di ritenere che una sostanza
figurante alIa Tabella I 0 alIa Tabella II e importata,
esportata 0 avviata in transito 0 in vista della
fabbricazione illecita di stupefacenti 0 di sostanze
psicotrope soprattutto fornendo a tali Autorita
informazioni sulle modalita di pagamento utilizzate ed ogni
altro elemento essenziale di prova. I

d) e'sige che Ie partite che sono oggetto
d' importazioni e di esportazioni siano correttamente
contrassegnati e accompagnati dai necessari documenti. I
documenti 'commerciali quali fatture, manifesti di carico,
documenti doganali di trasporto ed altri documenti di
spedizione devono indicare i nomi delle sostanze che sono
oggetto dell'importazione 0 dell'esportazione cosi' come
figurano alIa Tabella I 0 alIa Tabella II, la quantita
importata 0 esportata, nonche il nome e l'indirizzo
dell'esportatore, dell'importatore e quelli del
destinatario quando e noto;

e) Fa in modo che i documenti di cui al
capoverso d) del presente paragrafo siano conservati per
almeno due anni e tenuti a disposizione per esame delle
autorita competenti.

10. a) Oltre aIle disposizioni del paragrafo
9 ), dietro richiesta inviata al Segretario generale dalla
Parte interessata, ciascuna Parte dal territorio della
quale una sostanza figurante alIa Tabella I deve essere
esportata, vigila affinche, prima dell'esportazione, Ie



iv) punta di ingresso e data di spedizione
previstij

v) ogni altra informazione reciprocamente
convenuta tra Ie Partij
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informazioni seguenti siano fornite dalle sue Autorita
competenti aIle Autorita competenti del paese importatore:

i)
dell'importatore e,

nome e indirizzo dell' esportatore e
del destinatario quando e notoj

ii) designazione della sostanza cosi' corne
figura alIa Tabella I,

iii) quantitative di sostanza esportataj

b) Ogni
controllo p1U rigorose 0
presente paragrafo se
necessario.

Parte puo adottare misure di
piu severe di quelle previste al
essa 10 ritiene auspicabile 0

11. Quando una Parte fornisce informazioni ad
un' altra Parte conformemente con i paragrafi 9 e 10 del
presente articolo, essa puo esigere dalla Parte che Ie
riceve che custodisca la natura riservata di ogni segreto
economico, industriale 0 cornrnerciale 0 professionale, 0
procedimento cornrnerciale che tali informazioni possono
contenere.

12.
all' Organo nella
ed utilizzando
informazioni su:

Ciascuna Parte fornisce annualmente
forma e con Ie modalita da esso definite
i formulari da quest'ultimo forniti,

a) I quantitativi di sostanze figuranti alIa
Tabella I ed alIa Tabella II che sono stati sequestrati e
10 lore origine se essa e notaj

b) Ogni altra sostanza che non e iscri tta
nella Tabella I 0 nella Tabella II ma che e stata
identificata corne avente servito per la fabbricazione
illecita di stupefacenti 0 di sostanze psicotrope e che la
Parte considera corne sufficientemente importante da essere
segnalata all'attenzione dell'Organoj

c) i metodi per il cambiamento di
destinazione e per la fabbricazione illecita.
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13. L' Organo fa rapporto ogni anno alIa
Comrnissione in rnerito all'attuazione del presente articolo
e la Comrnissione esarnina periodicarnente se la Tabella I e
la Tabella II sono adeguate e pertinenti.

14. Le disposizioni del presente articolo non
si applicano ne ai preparati farrnaceutici, ne agli altri
preparati contenenti sostanze figuranti alIa Tabella I 0
alIa Tabella II e rniscelati in modo tale che dette sostanze
non possano essere agevolrnente utilizzate ne estratti con
rnezzi agevoli da attuare.

Articolo 13
Materiali ed attrezzature

Le Parti adottano i provvedirnenti che ritengono
appropriati per prevenire il comrnercio e il carnbiarnento di
destinazione di rnateriali e di attrezzature in vista della
produzione 0 della fabbricazione illecite di stupefacenti e
di sostanze psicotrope, ed esse cooperano a tal fine.

Articolo 14

Misure volte ad elirninare la
illeci ta delle piante delle piante da cui
stupefacenti ed a sopprirnere la dornanda
stupefacenti e di sostanze psicotrope

coltivazione
si estraggono
illecita di

1. Le rnisure adottate dalle Parti in virt~
della presente Convenzione non saranno rneno rigorose delle
disposizioni applicabili alIa elirninazione della
col ti vazione illeci ta di piante contenenti stupefacenti e
sostanze psicotrope, ed alIa elirninazione della dornanda
illecita di stupefacenti e di sostanze psicotrope ai sensi
delle disposizioni della Convenzione del 1961, della
Convenzione del 1961 cosi' corne rnodificata e della
Convenzione del 1971

2. Ciascuna Parte adotta rnisure appropriate per
irnpedire suI suo territorio la coltura illecita di piante
contenenti stupefacenti 0 sostanze psicotrope corne il
papavero da oppio, l'albero della coca e la pianta di
cannabis indiana, e per distruggere quelle che vi fossero
illecitarnente coltivate. Le rnisure adottate debbono
rispettare i diritti fondarnentali dell'uorno e tenere
debitamente conto degli usi leciti tradizionali ~ quando
tali usi sono attestati dalla storia nonche'della
protezione dell'arnbiente.

3. a) Le Parti possono cooperare per rendere
p1U efficaci gli sforzi volti ad elirninare la coltivazione
illecita. Tale cooperazione pub in particolare cornportare
il sostegno di uno. sviluppo rurale integrato finalizzato a
coltivazioni di sostituzione fattibili da un punto di
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vista economico. Prima di attuare tali programmi di
sviluppo rurale si dovra tener conto di fattori come
l'accesso al mercato, le risorse disponibili e la
situazione socio ~ economica. Le Parti possono convenire di
altre misure appropriate di cooperazione;

b) Le Parti facilitano altresi' 10 scambio
di informazioni scientifiche e tecniche e l'esecuzione di
lavori di ricerca concernenti l'eliminazione delle
coltivazioni illecite;

c) Le Parti, quando hanno frontiere comuni,
si sforzano di cooperare ai programmi di eliminazione della
coltivazione illecita nelle loro rispettive zone
frontaliere.

4. Le Parti adottano misure appropriate per
eliminare 0 ridurre la domanda illecita di stupefacenti e
di sostanze psicotrope in vista di diminuire le sofferenze
dell'uomo e di far scomparire gli incentivi di natura
finanziaria al traffico illecito. Tali provvedimenti
possono essere in particolare fondati sulle Raccomandazioni
dell'Organizzazione delle Nazioni Unite, delle istituzioni
specializzate delle Nazioni Unite come l'Organizzazione
mondiale della sanita ed altre Organizzazioni
internazionali competenti, e sullo Schema Multidisciplinare
completo adottato dalla Conferenza internazionale
sull'abuso e sul traffico illecito di droghe svoltaosi nel
1987, nella misura in cui detto Schema concerne gli sforzi
degli organismi governativi e nongovernativi, e
l'iniziativa privata nel campo della prevenzione, del
trattamento terapeutico e della riabilitazione. Le Parti
possono concludere accordi 0 intese bilaterali volte a
sopprimere 0 a ridurre la domanda illecita di stupefacenti
e di sostanze psicotrope.

5. Le Parti possono anche adottare i
provvedimenti necessari per la distruzione rapida 0
l'utilizzazione lecita degli stupefacenti, delle sostanze
psicotrope e delle sostanze iscritte alla Tabella I ed alla
Tabella II che .sono state sequestrate 0 confiscate, e
affinche i quantitativi necessari debitamente certificati
di queste sostanze siano ammissibili come prova.

Articolo 15
Trasportatori commerciali

1. Le Parti adottano i provvedimenti
appropriati in vista di assicurare che i mezzi di trasporto
utilizzati dai trasportatori commerciali non servano a
commettere i reati previsti a norma del paragrafo 1
dell'articolo 3; tali misure possono includere la
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conclusione di
cornmerciali.

intese speciali con i trasportatori

2. Ciascuna Parte esige dai trasportatori
cornmerciali che essi adottino ragionevoli precauzioni per
impedire che i lore mezzi di trasporto servano a cornmettere
i reati previsti a norma del paragrafo 1 dell'articolo 3.
Tali precauzioni possono in particolare consistere:

sua sede
Parte:

di
a) Se il trasportatore cornmerciale

affari principale sul territorio di
ha la
detta

i) Nel formare personale che sia in grade
di identificare le partite 0 le persone sospette;

ii) nell'incoraggiare l'integrita del
personale;

b) Se il trasportatore cornmerciale opera sul
territorio di questa Parte:

i) nel depositare in anticipo le note di
carico ogni qualvolta cib sia possibile

ii) Nell' utilizzare, per i conteni tori,
sigilli infalsicabili e che possano essere oggetto di un
controllo a parte ;

iii) Nell'informare le autorita competenti,
il prima possibile, di ogni circostanza sospetta che
potrebbe essere collegata alla cornmissione dei reati
previsti a norma del paragrafo 1 dell'articolo 3.

3. Ciascuna Parte vigila affinche, nei punti di
entrata e di uscita e nelle altre zone di controllo
doganale, i trasportatori cornmerciali e le Autorita
competenti cooperino in vista di impedire l' accesso non
autorizzato ai mezzi di trasporto ed ai carichi e di
applicare le misure di sicurezza appropriate.

Articolo 16
Documenti cornmerciali e marcatura delle partite esportate .

1. Ciascuna Parte esige che le spedizioni
leci te di stupefacenti e di sostanze psicotrope destinate
all' esportazione siano accompagnate dei documenti
necessari. Non solo le spedizioni devono soddisfare le
disposizioni in materia di documentazione enunciate
all'articolo 31 della Convenzione del 1961, all'articolo 31



Atti parlamentari ~ 79 ~ Senato della Repubblica ~ 2377

X LEGISLATURA ~ DlSEGNI DI LEGGE E RELAZIONI -DOCUMENTI

della Convenzione del 1961 cosi' come modificata ed
all'articolo 12 della Convenzione del 1971, ma i documenti
commerciali come fatture, note di carico, documenti
doganali, di trasporto ed altri documenti di spedizione
debbono indicare i nomi degli stupefacenti e delle sostanze
psicotrope che sono oggetto dell' esportazione cosi' come
figurano nelle tabelle pertinenti della Convenzione del
1961, della Convenzione del 1961 cosi' come modificata e
della Convenzione del 1971, il quantitativo esportato
nonche' i1 nome e l'indirizzo dell' esportatore,
dell'importatore e quelli del destinatario se quest'ultimo
e noto.

2. Ciascuna Parte esige che Ie
spedizioni di stupefacenti e di sostanze psicotrope
destinate all'esportazione non siano contrassegnate in
maniera scorretta.

Articolo 17
Traffico illecito via mare

1. Le Parti cooperano, in tu tta la mi sura del
possibile in vista di porre fine al traffico illecito via
mare in conformita con il diritto internazionale del mare.

2. Una Parte che ha motivi ragionevo1i di
sospettare che una nave che batte la sua bandiera 0 che non
batte nessuna bandiera, ovvero che non sia in alcun modo
immatricolata , pratichi il traffico illeci to, PUQ
domandare aIle altre Parti di aiutarla a porre fine a tale
utilizzazione. Le Parti cosi' richieste forniscono tale
assistenza compatibilmente con i mezzi di cui dispongono.

3. Una Parte che ha motivi ragionevoli di
sospettare che una nave che esercita la liberta di
navigazione conformemente al diritto internazionale e che
inalbera la bandiera 0 porta l'immatricolazione di
un'altra Parte, pratichi un traffico illecito PUQ darne
notizia allo stato di bandiera, domandare conferma
dell'immatricolazione e se questa e confermata,chiedere a
questo stato I'autorizzazione di prendere misure
appropriate nei confronti di questa nave.

4. Conformemente con Ie disposizioni del
paragrafo 3 con i trattati in vigore tra di lore 0 con ogni
altro accordo 0 intesa conclusa altrimenti tra Ie Parti,
10 Stato di bandiera PUQ in partic01are autorizzare 10
stato richiedente a:

a) abbordare la navej

b) visitare la navej
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c) se sono scoperte prove della
ad un traffico illecito, prendere i
appropriati nei confronti della nave, delle
trovano a bordo e del carico.

partecipazione
provvedimenti

persone che si

5. Se una misura e adottata in attuazione del
presente articolo, le Parti interessate tengono debitamente
conto della necessita di non pregiudicare la sicurezza
della vita in mare e quella della nave e del suo carico e
di non recare pregiudizio agli interessi commerciali e
giuridici dello Stato di bandiera 0 di ogni altro Stato
interessato.

6. Lo Stato di bandiera puo, in misura
compatibile con i suoi obblighi a titolo del paragrafo 1
del presente articolo, subordinare la sua autorizzazione a
condizioni decise di comune accordo tra 10 Stato di
bandiera e 10 Stato richiedente in particolare per quanto
riguarda la responsabilita.

7. Ai fini dei paragrafi 3 e 4 del presente
articolo, ciascuna Parte risponde senza indugio ad ogni
domanda rivoltale da un'altra Parte in vista di determinare
se una nave che batte la sua bandiera vi e autorizzata, ed
alle domande di autorizzazione presentate in applicazione
del paragrafo 3. Nel momento in cui diviene Parte alla
presente Convenzione ciascun Stato designa l'autori ta, 0,
se del caso le auto~ita abilitate a ricevere tali domande
ed a rispondervi. Entro il mese I successivo a tale
designazione, il Segretario generale notifica a tutte le
altre Parti l'autorita designata da ciascuna di esse.

8. Una Parte che ha adottato una delle
misure di cui al presente articolo informa senza indugio 10
Stato di bandiera interessato dei risultati di tale misura.

9. Le Parti prenderanno in considerazione la
conclusione di accordi 0 di intese bilaterali 0 regionali
in vista di dare effetto alle disposizioni del presente
articolo 0 di rafforzarne l'efficacita.

I

10 Le misure prese in
paragrafo 4 sono eseguite unicamente da
aeromobili mili tari 0 da altre navi
fine debitamente abilitate che portano
un contrassegno esterno e che sono
essendo al servizio delle Stato.

applicazione del
navi da guerra 0 da
o aeromobili a tal
in maniera visibile
identificabili come

11. Ogni misura adottata conformemente con il
presente articolo tiene debitamente conto, conformemente
con il diritto internazionale del mare, della necessita di
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non interferire con i diritti e gli obblighi e con
l'esercizio della giurisdizione degli Stati costieri, e di
non pregiudicare ~ali diritti, obblighi, 0 giurisdizione.

Articolo 18
Zone franche e porti franchi

1. Le Parti applicano, per porre fine al
traffico illeci to degli stupefacenti, delle sostanze
psicotrope e delle sostanze figuranti alIa Tabella I ed
alla Tabella II nelle zone franche e nei porti fraIichi,
misure che non saranno meno severe di quelle che applicano
nelle altre parti del lore territorio.

2. Le Parti si sforzano:

a) di sorvegliare il movimento delle merci e
delle persone nelle zone franche e nei porti franchi, ed a
tal fine abilitano le autorita competenti a procedere alla
visi ta dei carichi e delle navi in entrata ed in usci ta,
comprese Ie navi da diporto e da pesca, nonche gli
aermobili ed i veicoli e, se del caso a perquisire i membri
dell'equipaggio ed i passeggeri nonche i lore bagagli;

b) di stabilire e mantenere un sistema che
consenta di individuare le spedizioni sospette di contenere
stupefacenti, sostanze psicotrope 0 sostanze figuranti alIa
Tabella I ed alla Tabella II che entrano nelle zone franche
e nei porti franc hi 0 ne escono ;

c) di stabilire e di mantenere sistemi di
sorveglianza nei bacini e nei deposi ti portuali nonche
negli aeroporti e nei posti di frontiera nelle zone franche
e nei porti franchi.

Articolo 19

Utilizzazione dei servizi .postali

1 . In esecuzione dei lore obblighi derivanti
dalle Convenzioni dell'Unione Postale Universale, ed in
conformi ta con i principi fondamentali dei lore
ordinamenti giuridici interni, le Parti prendono
provvedimenti per porre fine alla'utilizzazione dei servizi
postali ai fini del traffico illeci to e cooperano a tal
fine tra di loro.

2. Le misure di cui al paragrafo del
presente articolo includono in particolare:

a) un'azione coordinata per la prevenzione e
la repressione dell' utilizzazione dei servizi postali ai
fini del traffico illecito;
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b) L'adozione e l'attuazione, per mezzo dei
servizi di individuazione e di repressione a tal fine
abili tati., di tecniche d'indagine e di controllo atte a
consentire di scoprire nelle consegne postali le spedizioni
illecite di stupefacenti, di sostanze psicotrope e di
sostanze figuranti alIa Tabella I ed alla Tabella IIi

c) Provvedimenti legislativi che consentano il
ricorso a mezzi appropriati per raccogliere Ie prove
necessarie per i procedimenti giudiziari.

Articolo 20

Informazioni che debbono essere fornite dalle parti

1 .

tramite il
sull'applicazione
territorio, ed in

Le Parti forniscono alIa Commissione,
Segretario generale, informazioni
della presente Convenzione sul lore

particolare:

a) il testo delle leggi e dei regolamenti
promulgati per dare effetto alIa presente Convenzionei

b) dettagli sui casi di traffico illecito
di lore competenza che esse ritengono importanti in quanto
tali casi rivelano nuove tendenze, ind~cando i quantitativi
di cui si tratta, Ie fonti da cui provengono Ie sostanze 0
i metodi utilizzati dalle persone che praticano il traffico
illecito

2. Le Parti forniscono queste informazioni con
Ie modalita ed aIle date stabilite dalla Commissione.

Articolo 21

Funzioni della Commissione

La Commissione
tutte Ie questioni attinenti
Convenzione, ed in particolare:

e abilitata ad
ai fini della

esaminare
presente

a) In base aIle informazioni presen:tate
dalle Parti in conformita con l'articolo 20, la Commissione
verifica l'applicazione della presente Convenzione.

b) La Commissione pub formulare suggerimenti
e raccomandazioni generali basate sull'esame delle
informazioni ricevute dalle Partii
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c) La Commissione pub richiamare
l'attenzione dell'Organo su tutte Ie questioni che possono
essere attinenti aIle funzioni di quest'ultimo;

d) La Commissione adotta i provvedimenti che
ritiene appropriati per quanta riguarda ogni questione che
Ie viene deferita dall'Organo in applicazione del paragrafo
1 b) dell'articolo 22;

e) La Commissione pub, in conformita con Ie
procedure enunciate pll'articolo 12, modificare la Tabella
I e la Tabella II;

f) La Commissione pub richiamare
l'attenzione degli Stati che non sono Parti sulle decisioni
e Ie raccomandazioni che essa adotta in virtu della
presente Convenzione affinche essi prevedano di adottare
provvedimenti coerenti.

Articolo 22
Funzioni dell'Organo

1.Fatte salve Ie funzioni che spettano alIa
Commissione in virtu dell' articolo 21 e fatte salve Ie
funzioni che spettano all' Organo ed alIa Commissione in
virtu, de: lla Convenzione del 1961, della Convenzione del
1961 cosi come modificata e della Convenzione del 1971:

a) se, dopo aver esaminato Ie informazioni
di cui dispongono 1 'Organo, il Segretario Generale 0 la
Commissione, 0 Ie informazioni comunicate dagli organismi
dell'Organizzazione delle Nazioni Unite, l'Organo ha motivi
di ritenere che non sono state consegui te Ie finali ta
della presente Convenzione in settori di sua competenza,
esso puo' invitare una Parte 0 delle Parti a fornire tutte
Ie informazioni pertinenti;

b) Per quanto riguarda gli articoli 12,13 e
16:

i) Dopo aver agito conformemente con il
capoverso a) del presente paragrafo, l'Organo pub, qualora
10 ritenga necessario, domandare alIa parte interessata di
prendere Ie misure correttive che,tenuto conto delle
circostanze, appaiono necessarie per assicurare
I'esecuzione delle disposizioni degli articoli 12, l'3 e
16;

ii) Prima di agire in conformita con il
capoverso iii) in appresso, l'Organo considerera come
riservate Ie comunicazioni che avra scambiato con la Parte
interessata in virtu dei capoversi precedenti;
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iii) L'Organo, qualora constati che la Parte
interessata non ha preso i provvedimenti correttivi che era
stata invi tata a prendere in conformi ta con il presente
capoverso, puo" richiamare l'attenzione delle Parti, del
Consiglio e della Commissione sulla questione. Ogni
rapporto pubblicato in virt~ del presente capoverso
con terra altresi' il parere della Parte interessata se
quest'ultima 10 richiede.

2. Ogni Parte sara invitata a farsi
rappresentare alle sessioni dell'Organo durante le quali
una questione che la concerne direttamente deve essere
esaminata in applicazione del presente articolo.

3. Nei casi in cui una decisione dell' Organo
adottata in base al presente articolo non e unanime, dev
essere rappresentata l'opinione della minoranza.

4. Le decisioni dell'Organo in base al presente
articolo debbono essere prese a maggioranza di due terzi
del numero totale dei membri dell'Organo.

5. L'Organo, nell'esercizio delle funzioni che
gli spettano in virt~ del capoverso a) del paragrafo 1 del
presente articolo, salvaguardia la natura riservata di ogni
informazione che potra avere.

6. L'esecuzione dei trattati 0 degli accordi
stipulati tra le Parti conformemente con le dispo'sizioni
della presente Convenzione non ricade sotto la
responsabilita che incombe all'Organo in base al presente
Articolo.

7. Le disposizioni del presente articolo non
si applicano alle controversie tra le Parti alle quali si
riferiscono le disposizioni dell'articolo 32.

Articolo 23
Rapporti dell'Organo

1. L'Organo redige un rapporto annuale sulle
sue attivita, nel quale analizza le informazioni di cui
dispone e rende conto, in casi appropriati,riguardo ad
eventuali spiegazioni fornite dalle Parti 0 lore richieste
, formulando ogni osservazione e raccomandazione' che
ritiene opportuno fare. L'Organo puo redigere rapporti
supplementari se 10 ritiene necessario. I rapporti sono
presentati al Consiglio tramite la Commissione che puo
formulare ogni osservazione che ritenga opportuna.
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2.I rapporti dell' Organo sono comunicati aIle
Parti e pubblicati in seguito dal Segretario Generale. Le
Parti debbono autorizzare la lore distribuzione senza
limitazioni.

Articolo 24

Applicazione di misure p~u severe di que lIe
prescritte dalla presente Convenzione.

Le Parti possono adottare misure pili
rigorose 0 pili severe di quelle previste dalla presente
Convenzione se esse 10 ritengono auspicabile 0 necessario
per prevenire 0 eliminare il traffico illecito.

Articolo 25
Non~deroga ai diritti ed obblighi derivanti da trattati precedenti

Le disposizioni della presente Convenzione
non derogano ad alcun diritto od obbligo che la
Convenzione del 1961, la Convenzione del 1961 cosi' come
modificata 0 la Convenzione del 1971 riconoscono 0
impongono aIle Parti alIa presente Convenzione.

Articolo 26
Firma

La presente Convenzione sara aperta dal 20
dicembre 1988 al 28 febbraio 1989, presso l'Ufficio delle
Nazioni Unite a Vienna e successivamente, fino al 20
dicembre 1989, presso la Sede dell'Organizzazione delle
Nazioni Unite a New York, alIa firma:

a) di tutti gli Stati;

b) Della Namibia, rappresentata dal Consiglio
delle Nazioni Unite per la Namibia;

c) delle Organizzazioni regionali
d'integrazione economica , aventi competenza in materia di
negoziazione, di conclusione e di applicazione di accordi
internazionali relativi a questioni che sono oggetto della
presente Convenzione, i riferimenti nella Convenzione, a
Parti, Stati 0 servizi nazionali essendo applicabil~ a
queste organizzazioni entro i limiti della lore competenza.

Articolo 27
Ratifica, Accettazione, Approvazione 0 Atto di conferma formale

1 La presente Convenzione e soggettaalla
ratifica, all'accettazione 0 all'approvazione degli Stati e
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della Namibia rappresentata dal Consiglio delle Nazioni
Uni te per la Namibia, e ad un atto di conferma formale
delle organizzazioni regionali d'integrazione economica di
cui al capoverso c) dell' articolo 26. Gli strumenti di
ratifica, di accettazione 0 di approvazione e gli strumenti
relativi agli atti di conferma formale saranno depositati
presso il Segretario generale.

2. Nei lore strumenti di conferma formale, Ie
organizzazioni regionali d'integrazione economica
specificheranno l'ambito della lore competenza nei settori
di competenza della presente Convenzione. Inoltre, queste
organizzazioni informeranno il Segretario Generale di ogni
modifica apportata alIa estensione della lore competenza
nei settori coperti dalla Convenzione.

Articolo 28
Adesione

1. La presente Convenzione rimarra aperta
all' adesione di ogni Stato, della Namibia, rappresentata
dal Consiglio delle Nazioni Unite per la Namibia, e delle
organizzazioni regionali d'integrazione economica di cui
al capoverso c) dell' articolo 26. L'adesione avra luogo
mediante il deposito di uno strumento di adesione presso il
Segretario generale.

2. Nei lore strumenti di adesione, Ie
organizzazioni regionali di integrazione economica
specificheranno la portata della lore competenza nei
settori coperti dalla presente Convenzione.Inoltre, queste
organizzazioni informeranno il Segretario generale di ogni
modifica apportata all'ambito della lore competenza nei
settori coperti dalla Convenzione.

Articolo 29
Entrata in vigore.

1. La presente Convenzione entrera in vigore il
novantesimo giorno successive alIa data del deposito presso
il Segretario generale, del ventesimo strumento di
ratifica,di accettazione, di approvazione 0 di adesione da
parte degli Stati 0 dalla Namibia, rappresentata dal
Consiglio per la Namibia.

2. Per ciascuno degli Stati e per la Namibia,
rappresentata dal Consiglio per la Namibia che
ratificheranno, accetteranno od approveranno la presente
Convenzione 0 vi aderiranno dopo il deposito del ventesimo
strumento di ratifica, di accettazione,di approvazione 0 di
adesione, la Convenzione entrera in vigore il novantesimo
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giorno dopo il deposito del suo strumento di ratifica di
accettazione di approvazione 0 di adesione.

3. Per ciascuna organizzazione regionale di
integrazione economica di cui al capoverso c} dell'articolo
26 che deporra uno strumento relativo ad un atto di
conferma formale 0 uno strumento di adesione, la
Convenzione entrera in vigore alla piu lontana delle
seguenti due date il novantesimo giorno dopo detto
deposito 0 alla data alla quale la Convenzione entrera in
vigore conformemente con il paragrafo 1 del presente
articolo.

Articolo 30
Denuncia

1. Ogni Parte puo denunciare la presente
Convenzione in ogni tempo per mezzo di notifica scri tta
inviata al Segretario Generale.

2. La denuncia ha effetto per la Parte
interessata un anno dopo la data alla quale la notifica
sara stata ricevuta dal Segretario generale.

Articolo 31
Emendamenti

1. Ogni Parte puo proporre un emendamento alla
presente Convenzione. Il testa di detto emendamento e le
ragioni che 10 motivano sono comunicate da tale Parte al
Segretario generale il quale Ie trasmette alle altre Parti
e domanda loro se esse accettano l'emendamento proposto. Se
il testo di un emendamento distribuito in tal modo non ~
stato respinto da nessuna Parte nei 24 mesi successivi alla
sua comunicazione, si riterra che tale emendamento e stato
accettato e che entra in vigore per ciascuna Parte 90
giorni dopo che questa Parte avra deposi tato presso il
Segretario generale uno strumento che esprime il suo
consenso ad essere vincolato da detto emendamento.

2. Se un emendamento e stato respinto da una
Parte, il Segretario generale inizia consultazioni con Ie
Parti e, qualora una maggioranza 10 domandi, deferisce la
questione, nonche ogni osservazione presentata dalle Parti,
dinnanzi al Consiglio che puo decidere di convocare una
conferenza conformemente con il paragrafo 4 dell' articolo
62 della Carta delle Nazioni Unite. Ogni emendamento
risultante da tale conferenza sara riportato per iscritto
in un protocollo di emendamento. Le Parti che consentono ad
essere vincolate da questo Protocollo sono tenute ad
informarne espressamente il Segretario Generale.
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Articolo 32

Risoluzione delle controversie

1 . Qualora sorga tra due 0 piu Parti una
controversia relativa all'interpretazione 0
all' applicazione della presente Convenzione, Ie Parti si
consul teranno in vista di risolvere tale controversia per
via negoziale, d'indagine, di mediazione, di conciliazione,
di arbitrato 0 di ricorso ad organismi regionali, per via
giudiziaria 0 mediante altri mezzi pacifici di lore
scelta.

2. Ogni controversia di tal sorta che non puo
essere risolta con i mezzi di cui al paragrafo l' del
presente articolo, sara sottoposta, dietro richiesta di uno
qualsiasi degli Stati Parti alIa controversia, alIa Corte
internazionale di giustizia, per decisione.

3. Se un'organizzazione regionale
d'integrazione economica di cui al capoverso c)
dell' articolo 26 e parte ad una controversia che non puo
essere risolta nel modo previsto al paragrafo 1 del
presente articolo, essa puo, tramite uno Stato membro
dell'Organizzazione delle Nazioni Unite, rivolgersi al
Consiglio affinche domandi un parere consultivo alIa Corte
internazionale di giustizia in virtu dell'articolo 65 delle
statuto della Corte, parere che sara considerato come
decisivo.

4. Ciascun Stato, all'atto di firmare,
ratificare, accettare od approvare la presente Convenzione

\ 0 di aderirvi 0 ciascuna organizzazione regionale
d'integrazione economica all'atto della firma, del deposito
di un atto di conferma formale 0 dell'adesione puo
dichiarare che non si considera vincolato dalle
disposizioni dei paragrafi 2 e 3 del presente articolo. Le
altre Parti non sono vincolate dalle disposizioni dei
paragrafi 2 e 3 nei confronti di una Parte che ha reso una
tale dichiarazione.

5. Ogni Parte che ha effettuato una
dichiarazione in base al paragrafo 4 del presente articolo
puo in ogni tempo ritirare questa dichiarazione mediante
notifica inviata al Segretario generale.

Articolo 33
Testi autentici

I testi in lingua inglese, in lingua araba,
in lingua cinese, in lingua spagnola, in lingua francese ed
in lingua russa della presente Convenzione fanno
ugualmente fede.
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Articolo 34
Depositario

II Segretario generale e il depositario della
presente Convenzione.

debitamente
Convenzione.

IN FEDE DI CHE, i sottoscri tti, a
autorizzati, hanno firmato la

tal fine
presente

FATTO A VIENNA, in un esemplare originale, il
venti dicembre millenovecentottantotto.
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ANNESSO

TABELLA I
Acido lisergico

Efedrina
Ergornetrina

Ergotarnina
Fenil~1 propanone~2

Pseudo~efedrina

I sali delle sostanze iscritte nella presente Tabella in tutti i
casi in cui l'esistenza di questi sali e possibile

TABELLA II

Acetone
Acido antranilico
Acido fenilacetico
Anidride acetica
Etere etilico
Piperidina

I sali delle sostanze figuranti nella presente Tabella in
tutti i casi in cui l'esistenza di questi sali e possi~
bile.
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CONFERENU DBLLB JlA!IONI UNITE PER
L' ADOZIONE D1 UNA COHVB1U1ONB CONTRO IL TRAFPlCO
1LLEClTO DI STUPBPACKNTI. D1 SOSTANtB PS1COTROPE

Vienna (Aultr1a), 25 Doveabre-20 d1ceabre
19aa

ATTO rIlfALB J)1rT.T.\ cx:.PEaDZA DELLE
!LUION! UNI'rI "a L t AOOtICIQ DI tDL\ cm.~ZIONE
CONTRO IL ftA1I?ICO ILLBCITO DI ITt1PUACEN'rI . D1
SOSTANZ! PSlOOTaOPK

1. ..11. 8'\1& r1101us1one 39/141 4e1 14
d1cembr. '984, l'A..eab1.. ,enerale de110 "zion!
Un!te ha pregato 11 Con.iglio .conoaico e locial.
dell'ONU, · in con.ideraz10ne d.l pa.raqrafo 3
de11'Articolo 62 0 del paz.grafo 1 dell'Articolo 66

della Carta dolle Ka.ion! Unite e .de LLa
Ri.oluzion. t (I) adott.&t.a 11

"
febbra10 1946. 4a1

Consiglio ate'lo di 1nviure la Coaai..10no deg11
.tupe!acenti &4 1zuz1are 1& preparazione a titolo
pr1or1tar10, Del corio dell& su. trentun.a1ma

ione che avrt luoqo nel febbra10 1985, cU un
progetto 41 Convensione contro 11 tratf1co 111ecito
d1 stupefac8nt1 nel qual. fo..ero trattat1
globalaent. 1 var1 alp4tti d.l proble.. ad 10
particolare quell1 cbe nOD lono trattAt1 D.gl1
.trument1 1nts~10Da11 es~.tant!....

2. na:do .ogu1 to . tale rieh1e.ta e4 all.
ailur. per da"1 .ftetto adottat. ~lla C i..1on.
d.;11 Stupefacenti . 441 Conliglio ..coao.ico .
aociala, 11 S~ret&~10 ,on.ral. dell'o.u ..
pr~i'polto 11 t..to in1si.le d1 un prQgetto di
convenzione contro i1 trsffico 111."i to d891f
Itupet.centi . doll. 'oltanze plicotrope. In baa.
alle o.l.rv.zioni e.pro... 1n propolito 4&i governi .
dai cHbatt1t1 c:he 1. Co.!I1'110n. cS~11 ltupetace:nti
ha tenuto IU qulUto prQgetto ..1 corao 4ell& aua
trenta~ue.1aa 10n. ..1 1'17, 11 S.gratario
general. ba predi'POlto u:n do~nto 41 1ayore
con.o11~ato ch. . IUto d1stribaito a tutti 1 90veru1
nell'aprile '987. gu..to docuaento . .tato e.aainato
:nel corao 41 d~ iOAi d1 UA 9ruppo
1Dtel'go~rn.t1yo tU .aperU . co.pol1z1oD' apert... 11
1 djcembra , 987, l' As.eable. Generale ha ~ottato 1.
aua ri.olu&iooe 42/111 nella qual. ha dato
i .truzi0A1 co.-pl...ntlr1 pe.; far progred1r. 1a
redal1OD' d.l prQgetto ~i convenzione. %1 gruppo cSi
espert1 ..sendo .tato imposI1b1l1tato per mancanza 41
tempo ad ..a.a1nare . !on~o tutti 911 artico11,
l'Assemblaa Generale 1a pre9ato 11 Segretario
general. cSi prevedere d1. COOVQca~ nuovAment. il gruppo
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int.rgov.rn.tfvo di ..perti per una durata df due
.etti..ne illlUdiataJlent. priaa del1a d.ciaa ione
.traordinaria de11a Co--i..ion. d.91i stuparac.nti
del f.bbraio 1988, alfin. di pro..guir. la r.Yi.ion.
del d ocuaento di lavoro aul PrQ9.tto di conv.uion.
contro 11 traffico illec1to 4.911 .tupafacent.1 .
dell. ao.tau. p.icotrope ., .. po..ib11., di
9iungere .ad un accordo relative alla Conv.uion..
Nella cu.a deciaa 10n. .traord1n.aria avolta.i a
Vi enD. ~ll' 8 al "

f.bhral0 "88, la C-c i ..10n.
de;11 stupe!acent! ha ..az..1nato il u.to del progetto
di convenz10ne e4 ba d.cilo cbe &lcul11 d1 que.ti
articol1 dovranno e...r. rinv1aU alla COnf.r.nza
ch. v.ni... CODVocat& per a40ttar. una Conv.'uion..
La CoELi..10ne ba ancb. racCOllandato al Cons1gl10
econo&1co . .ocial. alcuJU ...a1 per acc.lerare la
.~ s t est.: r.a J d.1 prog.tto d1 conv.naion..

3. )lella IN. r1aolu&10n. , '88/8 4.1 25
m4;;io 1988, il Conl1g110 econOBico . aocial. avando
r1cordato 1 lavor1 pr5paratori 1ntrapr..1 ' 4&g11
organl competent1 dell'OSU 1n con~orait1 con la
riaolualone 39/141 d811'~.eabl.a g.neral. h& d.cl.o
-di convocar., ln conforait' con 11 paragrafo 4
dell' Artlcolo 62 della cart. dell. Nazionl Un!t. .
nell'ambito dell. dispollzlon1 d.lla rl.o1uz10De 366
(IV) del1'AJ.aabl.a General. del 3 dlc.mbre ".', una
Confenxenaa d1 plenlpotenziarl in v1.ta dell'adoalone
d1 una convenalone contro il traff1co ill.cito 4891i
stupetacenti e delle .o.tan.. paicotrope-. W.lla .ua
dec1.ione 1988/120, par1.ent1 adottata 11 25 "99io
1988, 11 Cousiglio ha 4ecl.o chI 1& Conferen.a
.~olger.bbe a Vienna, dal 25 nov.-bre a1 20 41ceabre
1988 . che 11 Segretar10 g.narale dovrebbo inv1ar. UA
invito. partocip&re all. Cent.rens. a coloro 1 quali
erano .taU 1nv1ut1 a partec1par. all. Cenf.roua
internazionAle lull'abuao ad 11 traffico illeclto 41
drQ9he .voltol1 a Vieuna 4&1 17 al 26 g1u9Do "87.

4. Nella aua ri.oluslon. "!8/8, 11 ...
Ccnl19110 .conoa.1co e .oclal. ha anche d.c1.o cU
convocar. un gruppo 41 .tucU ill v1.ta 4.1la
Conferenza per ..aainar. alcuni progetti 41 artlcoli
od 11 pre><;etto d.1 convenz10n. global..nt. per
9arantira l'un1for.dt1 del progetto dl conv.nzlon. d&
lottoporr. a11a Contereusa. 11 Gruppc d1 .tudi0 aul
progetto dl cODv8nz1one a1 . rlunlto pre..o l'Ufflc1o
dell. Naalon.! Unit. a Vi.nna, dal 27 91ugl1O all' e
luglio 1988, ed ha adotuto un rapporto (1/CORP.82/3)
ad 1ntenz1one ~.lla Cont.renza.

s. La Conf.r.nza dell. Nazlon1 Unite per
l'adoz10n. d1 una Convenz10n. contro il trafflco
ill.cito deg11 stupofacent! . d.ll. ,oltans.
plicotrope 11 . r1unita alla Reue Hofburg a Vi.nna,
dal 25 Mov.mbre al 20 d1c.mbre 1988.

1988/8
6. ID conformitA con 1. r1801uzion.

. con 1. decilione 1988/120 del Conliglio
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"~onotIico e aodale entrube adottate H ZS u;;10 1918,

~1 Segretario generale ha 1nT1tato,

a) ~tt1 911 _taU ~ partec1pare alla
Conterensa;

It) La ..-n~1a, rappre.entata 4al
Con.iglio 4ell. 11&.&10114OIL1te per ~a JIaa1b1a, a
part.cipa.r. alla Coat.nASaI

c) I rapPA..nuat! 4011. 0%'9an1&zaz10n1
cbe banno r1cavuto 4all'~.eabl.a General. un invIto
peraanenta a partec1pare ia quanta o..ervator1 alle

io~ ~ a1 layor1 111 'tutu 1. Conf.renze
1ntern.zionali, convocate .otto 1 .u01 au.p1c1, .
partecipare alla Conferen.- in tale qua11tA, 1n
conforaitA COli le r1.01uz1011I 3137 (%XXX), in data 12
novembre 1974, . 31/152, 1n data 20 41ceabre 1976,
dell'~..ablea generale;

d) I r.ppre.entAnti de1 -.ovt.enti d1
liberaziona ' naaionale r1cono.ciuti
dall' Organizzazione dell' Uni U afrIcana nella .ua
regione a partecipare alla Conferenza in quali t.1 di
ollervatori, in conforait.1 con 1a riloluz1one 3280
(XXIX» dell' AI.eablea qanerale in data 10 dicembre
1974;

e) La iltituzloni lpecializaate .
l'Agen%ia internazional. dell'energia atomica noncb.
911 organ! intereslati dell'QMU a far.i rappre.entare
alla Conferenz.;

!) Le altre organizzazioni
intergovernative a farli rappre.entare d& o..ervatori
alla Conferanza;

g) Le orgAniz&azioni non governativa
dotate di .tatuto conlultivo pre.lo 11 COn.iglio
econoaico . loci ale interel.ate, ad altr.~
organizzazion! nOD governatiye intere..ate cbe
POIIOUO dare un contributo Ipecifico ai lavori della
Conferenza, IOZl.O .tate invi tate a farvi.i
rappre.entare 4a ollervatori

7. Hanno partecipato alla Conf.reJaa .l.e
delegazio~ de1 106 Stati lequenti,

Afgan.1IUI1, Albania, Algeria, Arabia
Saud1ta, Argentina, Au.tralla, Aultria, Bahaaa.,
Bahrein, ~nglade.h, aarbadoa, ~.li10, B1raania,
Bolivia !otnrana, Ira.lle, Bulgaria, ea..roun,
Cazada, Capoverd., C.co.lovacc:h.1a, C11e, ctl1&, Cipro,
Colombia, co.tA I.1ca, Coata d' Avor1c, Cuba,
Dan1aarca, Pillpp1ne, !g1tto" b.irat1 arab! u~tl,
Equa40r, !tlop1a, P1nl.ndia, Prancia, Ga~. Ge~a1a,
GiordAA18,Giaaaica, Giappone Grecia, Guatemala,
Gu.1uea, HoD~ural, India, Indonesla, Iran~ (Repubb11ca
ialAmica d'), Iraq, Irlan~a Ilraele, Italia,
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luge.lavi., J...hirfya .rab. lfbfcat &.ny., ~v~it,
Lua.eaburgo, Kad&ga.c&r, Kale.la, Malta, Karocco,
Maur1t1uI, Mauritania, Ne..ico Monaco .epal,
Nicaragua, IUgeri. Jk>rv.gia aJuoya-le1aDda, 0Iu.l1
PakiltaD, Pan..., ..pua.1a-Jluova GuinN, ParA9U&Y,
Paeli "Iii Peru, PoloJ:l1a, ~rt09a110, Qatar,
.epubbU,ea 41 CorN, bpubblica deaocraUca ted.lca,
aepubblica do.1nlcana, aepubb11ca .oc1a111ta
lovieUca 41 8i.lorullla, aepubb11ca .oc1ali.ta
lov1et1ca 41 Ocraina aepubb11ca Un1ta 41 ~aDzanla
aegno UJ:l1to d1 Gran .r.tapa . 4 t Irl&Dd& del Jrord,
Banta Sede, Senegal, Spagna, Sudan, Sri Lanka, Stau
Uni ti d' Merica, Bvezia, Svizzera, SUr 1naa. ,
Tal1andi., Tun1.ia, Turchia, Unioue 4elle aepuhbliehe
.ociali.te .0vi.Uehe, Ungheria, Uru~y, Venezuela,
Vietnaa, Yeaen . laire.

8. I rappreaentanti d.i .ovi..nU d1
liberazione nazion.le in appre'lo, 1nvitati alla
ConfereDS. da1 Segretari0 ,enerale, vi banno
assiltito ed hanno partecipato in confora1U con 11
regolamento interno dell. Conferenz. (B/CONP. 82/7) ,

Congres.o panafricani.ta di A:ani. e Orqan1zzazione
dei popeli dell'Africa Iud-occidentale.

9. I rappre.entant1 dell. 1ltituzioDi
spec1ali::zate in apprelso, inv1tat. al1a Conferenza
dal Segret.ario qenerale, vi hanno .B.iaUto .
partecipato in conformit~ con il regolamento 1nteruo
della Conferenza: Organizzazion. 1nternazional. del
Lavoro, OrgAnizzazione delltav1az10ne civile
internazionale, Organizzazione delle Nazioni Unite
per 10 Iviluppo industriale, Organizsaz1one delle
Nazion1 Unite per Itiltruzion., la acienza . 1a
cultura . Organizzazione .ondiale della laDiU.

10. I rapprelentant1 delle altr.
organizzazioni intergovernaUve in apprealo, 1nvitat.
alla Conferenza dal Segretario general. vi hanDo
alsistito e partec1pato in conforaiU COD il
regolamento 1nterno della Conferenza. Uff1cio del
Piano di Colombo, Centro arabo d1 atucU e 41
formazione in ...ter1a d1 .1curezz., CollUni U
economica .urope., Conliglio d1 cooP8raz1one
~oganale, Consiglio ~elltEuropa, Lega d8g11 StaU
Arab1, Organizzaz1one internazionale 41 polizia
cr1minale 8 Trattato aud-americano .ugl1 .tupefacenti. 1. 10ltanze plicotrope.

11. aappr..enta.U deg11 or'9aDJ. e de911
organiall.1 delle Nazioni Unite 1ntere..at., 1nn taU
alla Conferenza dal Segretario general., vi hanno
as.1.t1to . partec1pato in conforw.1t1 con 11
regolaunto intorno della ConfereDSa, Centro per 10
8v11uppo lociale e 911 affar! u.an1tar!, Pond delle
Naz10ni Unite per 1a lotta contro l'abuao d1 drogh.,
l.8t1 tuto delle Nazion1 Unl te per 1. prevenzione de1
reati ed 11 trattAmentp del delinquent! in Asi. ed in
Estremo Oriente, ed Organo 1nternazionale d1
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controllo ~ili Itupefacentf.

'2. Hanno ...i.U to . partecipato alIa
Conferonza, in confor.1U COD il wo reqolaaento
interno, 91i -o..ervatori delle orgoaussasioni non
govemative in appre..o, 1Dvitate .11a ConferelU.
dal ~re~io Generale. ~eASia illaaica 41 .occor.o
per l' Africa, Alloc1uione delle .cuole
!ntemaaionli, AI.ociaa10ne del ua.porto a.reo
int.rnazioule, Asloc1aaioDe 1nteruz10nal. della
pubbl1c1~, As,oc1.z1one 1nteruaz10nal. de1 91ur11t1
de.ocrat1e1, AI.oci.z10ne internaz10nale de1 Lion.
Club., Aaloeiaz10ne IIOnd1a1. 4.11. -9U1de . delle
Icout., Aa.oc1as1one .oropt1ai.t 1nternazional.,
Ufficio 1nternaa1oule cattolieo d.ll'i~anzia,
Caritaa Internationali., Centro Italiano di
.o11dar1etl, ea..ra d1 Co..arc10 intarnasionale,
Coa1 tato 41 coordiD..anto di organizzazionl .brae,
Comunit1 intarnaz1ona1e Baha'ie, eo.uni~
terapautic:ha coloabiane, Con!ederazione
lntarnazional. d01 11nd.eat! liberi, Conliglio
intemasionala dalle donne, Con.iglio intemazionale
dui problaa1 dell'alcool1s8O . dai to..ieosani, Cruz
Blanca Panama, proqramaa di prevenzione per l'abuao
della droq&, rederazione abolizioniata
intarnazional., Pederazione internazionale d891i
aSlistenti ,ocia1i e delle assiatenti .ociali,
rederazione intemazionanle delle donne
profe,sionilte nel aettor. liberale . co..erciale,
rederazlona internazionale faraAceutica Integrative
Droqanb11fa a.d. Pachhocb.cbula Pt.. e.v,Tratta.ento
~r la dilinto.licaziona dall'Opp101 Pondasiona per
I' add.atr~nto . 1& ricarca, Attari Intarnazionali
Pace del aagno Unito, Pax aOllAna, Uniona europaa
felmlin1la, Union. IIOAdialo della Orqan1a:azioni
femmjnill eatto11ct. . lonta interaazlonale.

,3. La Confaranza ha aletto Guille.r.o
&e4regal Gutiarr.a (Bolivia) come Preaidant..

14. La Confarlnza h.& eletto COlla vice-
presidenti i rappre..ntlnt1 de1 seguant1 Statii
Al9aria, Argentina, J.ah , Cina, Coata d' Avorio,
Statt Unit! 4 'America, Praacia, Ira.n (lepubb11ca
Is1..ica 4'), C1appone, ~.nya, KAl..1a, Measico,
XArocco, Nigari., Paklstan, Pilipp1ne, Regno-Unito di
Gran- aratagu& . d' Irla~ dal Nord, 8.n89al, Sudan,
Svazia, Turchi_. ~10c. d.lle ..pubblieh. loci.lilt.
soviat1eha, VaA&zuela .. IU90s1aviA.

15. La Contannu M. el.tto 1a 11q.ra
Morvat ~awj (&g1tto) eoml relatora gaalrale.

", La Confar,nz. ha i.t1tuito un Bureau
nencM' '1' .~g-uantl collllis.1oni a coa1 tati I

Jhs,rl!aa

tr.lJ.dent..
bo~-,

11 -"ra.idante della
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XemhrirIl Preaidente ed 1 V1ce-Pre.identi
della Conferenza, 11 Relatore 9enerale della
Conferenza,i Pre.1denti delle Co~11.ion1 plenarie ed
11 Pre.1dente del eo.itato di red&zione.

~n..1..1oDl nlenarl.

Co-i..ione 'I

(Ital1a)a
,residente & G1oacchino PoliIMni

V1ce-Pre.1dente:N.A.Hena (Bangladosh)

Jelatore:
democratica ted.aca)

Oatar Kugler (hpubbl1ca

COftmis.1one II

PreBidente:: I~tvan Baver CUnoheria}

Vice-President.: L. HzJzB. vaD Gorkoa
CPaesi Bassi}

Relator.: Sio.r. Yolanda PernAndez Ochq£
tCo!ta tHea\

Comitato di redaziona

Presidente: H.V.N. RAo (India)

Yiee-Pre.1denteIHaahe. ..Xura. (Igitto)

Memhrl1 11 Pre.1dante 4.1 Coait.ato d1
redazione ed i rappre.enunti degl1 Stati leguenti 1

AUltralia, BotlwanA, Canada, Cine, Ooioabia, _gitto,
Spagna, Prancia, Gana, Iraq, 'era, Senegal,
Cecolloyaccbia e Unione delle Repubb11che loc1al1.t.
.ov1eticbe.

J relatori delle co..!..1on1 plenari.
hanno partecipate in baae aIle lore qual1tiche a1
lavori del Coaiuto d1 redazion.,.u contora1U con
l'art1colo ., 401 l&gol~nto 1nteruo della
Conhr.nza.
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Commi.llone d1 v.rifle. de! DO~.ri

President.,
(Lu...abur1Jo)

It. Uoua~ JIolitor

Memhr11 I rappr..entant1 del a.quenti
Stat11 Bollvi., Bot~ana, Cina, COtta d'Avorl0, Stati
Unit! d 'Aaeric., Gi le., Lu..em.burgo, '1'a11.n4ia e
Unione delle .epubbllche locialilte aovietlche.

17. 11 889retar10 generale
dell 'Org.nizz.zione delle .azlon! Unlte era
rappr..entato d.ll. S1g.na Kargaret J.An.tee, Vie.
Seqretar10 generale, D1rettore generale de11'Ufflc10
delle Naz1on1 Un! te a Vienna. 11 Slgnor Prancl.co
Ramo.-Galino, Direttore dell a D1v1.1one ltuperacent1
. Itato nomina to Segretario .Iecutivo da1 Segretarl0
generale.

18. Alla ContereDza v.niva pr..entato 11
rapporto (E/CONF.82/3) del Gruppo d1 ltudio COnvocato
in conformltl con 1. r1101uzione 1988/8 del Conliglio
economlco e loclale in d.ta 25 D4qgio 1988. Oltre ad
Un reloconto del lavori del Gruppo d1 ltudio, 11
rapporto conteneva propolte concernenti 11 proq.tto
di Convenzlone prelentate al Gruppo di ltud10 per
ellere trasmelle all. Conferenz. nonch. i1 te.to del
proqetto di Convenzione contro il traftico illeci to
di .tupefacenti e d1 lo.t.nze p.icotrope (anne.lo
II). Tale proqetto di convenzione cOlt1tu1va 1.
propolu d1 bale p8-r l'ela.me da parte de11a
Conferenza.

19. Durante i .uoi lavori, la Conferenz.
h. luddivi.o l'e...e de9l1 articoll fiquranti nel
progetto di convenzione tra 1e due Commi..ioni
plenarie (Commis.ione I e Commi..ione II). Gli
articoli da 1 .5 ed il preambolo lono .tati r1nviat1
alla Comait.ione I e 911 altrl .rt1co11 all.
Commi.lione II. Ogni Commls.ione plen.ria, dope aver
r.q9iunto un accordo lul telto d1. tale 0 ta.laltro
articolo, 10 lottoponev. al Comitato di redazione 11
qu.le 10 rinviava all. Conwia.ion.. Le Commi..ionl
plenari. hanno re.to cOnto alla Conferenza 1£1.erito
ai r11ultati dei lore lavori ad 11 Comitato di
redaz10ne h. pre.entato alla Conferenza un t.tto
completo della ConveDzloDe contro 11 traffico
illecito di ItupefaceDtl e d1 SOitanze ps1cotrope.
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20. III ba.. a1 41batti t1 ria.aunt1 D.1
r.soconti ana11t1c1 4.11. aedut. d.lla Conf.r.oza
(I/CON?82/SR. 1 I) . 4.11. C( i"1on! pl.nar1.
(I/CORP.82/C1/Sa.1 a 33 ed _/00HP.12/C.2/SR.1 . 34),
Donch' 4.1 r.pporti d.ll. c: i..1on! ~l.nar1.
(I/CCIiP.12/11ed 5/cna.82/12) . .1 eo.1t.ato41
r.daz10n. (_/oo.P.12/13), lA CoDf~os. ba .labor.to
1a ..qu.nt. Conv.os1on..

Convenz10ne delle "z10n1 On1t. contro
11 traffico i11.c1to cU .tupefae.nti e d1 .o.t.aos.
paicouope.

21. Qu..ta Conveos10D., ch. . '09getta .
ratifiea, accettaz10n., approvaz10no 0 .d aD atto di
conf.rma formale, . cho riaarrA aperta a11'.d..ion.,
. stata adottata dA11. Conf.r.nsa 11 " 41c.abr. 1988
, . aperta .11a f1ra. 11 20 41cembr. 1988 1n
conformitA con 1e .u. d1.po.i.ioni, fino .1 28
febbra10 1989 pr.,.o 1'Ufficio d.l1. .az10ni Unit. a
Vienna ., dope que.ta data, fino a1 20 d1ceabr. 1989
pre.so la Sode d.llfOrgan1zzaz1on. d.ll. .az10n1
Unite a N~w York, .,.endone depol1tAr10 11 S89r.tar10
general. dell'Organizzazione d.lle Naz1on1 Unit..

22. La Conferenza ha .nch. adottato 1.
risoluzion1 in appr...o, .nn al pre.ent. Atto
finale:

1. Scaab10 di 1nforaazioni

2.Applicaz1one provv1.or1. 4.11a
Convenzione dolle Naz1on1 Unite contro U traffico
illec1to d1 .tupefacent1 . di .0.tAnz. p.icotrope.

3.Forn1tura d.l1. r110rl. necel.ar1. alla
Divil1on. dogli .tupefac.nti ad a1 S.9retar1ato
doll'Org.no internazional. de;11 .tupefac.nt1 per
con.entir loro 4i adespi.r. all. funzioni lore
.pettanti in virtu 4ei trattati intern.zionali .u1
controllo dell. dro;he.

IN P!DE DI CHB i rappre.entanU b.anno
f1rmato 11 pre..nt. Atto final..

PATTe a Vienna, 11 venti d1ceabre
11111enovecentottantotto, iD un unico ..emplar. che
larA depos! tato prol.O 11 Sogretario general.
dell'Organizzazione 4.11. Naz10ni Unite, 1n ingle.e,
arabe, cine,e, lpaqnolo \ france.. ~ in ru'IO,
(i.stun telto f.c~nt.u90ll~n . ~.de.
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ANNES SO

RISOLUZICMI ADOT'l'ATB DALLA CC*FBUNZA
DELLE NAZIONI UNITE PJUI. L' ADOZ1ONB D1 UNA CONVI.NZ1ONB
CONTRO IL TUPPICO ILLBCITO D1 BTUPEPACBNT1. D1
SOSTANZB PSICOTROPB

1 . 8c&mbio 41 1nforaAzloni

2. App11caz1on. provv1aoria della
Conv.nzione dell. Jlaz1on1 Unl te contro 11 traff1co
111ec1to d1 ltupefacent1 . d1 aOltanz. psicotrope.

3. Porni tura dell. r1sorse n.e.s.ar1e
alla Divisione deqli atupefacentl ed al S.qr.tarlato
dell'Organo 1nternazIonal. deg11 atupefacentl per
consentlr loro d1 adempier. all. funzion1 loro
spettanti In virtu dei trattati 1nternaz1onal1 sul
controllo delle droghe.
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RISOLUZION! 1

~CAmhio di informAzioni

~ Conferenza delle Nazionl Uni~e per
l'adozlone dl una Convenzione contro 11 traffico
111eclto di Itupefacentl . di .ostanze nllcotrope

RichiAmAndo l'attenzlon. .ulla
riloluzlon. III d.lle Conf.r.nse d.ll. Basion! Unite
del 1961 incarlceta 41 _doture una Conv.uion.
unica lugll .tupefacenti, ch. in.ilta .ull'iaportan~&
di Ichede tecniche conc.rn.nti 1 trafflcantl
internazionali 4i droqhe, .tabi11te
dall'Organizzazion. internazionale 41 polizia
criminal. . ,ulla loro utilizEazione 4a part. 41
qu.ste Organizzazione per 4iffonder. la ..gnal&sione
d1 questi trafficanti,

In considerazione d.l dl1pollt1vo ..1.0 _

punto 4all'Orqan1zzazione internazlonale di polisl_
criminal. per 10 Icalabio t..peltlvo ed .iileac. 4i
informazion! lull. lncht..t. criainali tra l.rvlz1 41
polizla a llv.llo .0Ddlal.,

~accOmAnda ch. 1 ICrTlz1 41 polisl_
facciano 11 piu largo UIO po.libil. 40911 Ichederi .
del 11ate.. 41 comun1cazion. 4s11'0r9anlssasioee
internazionAl. 4i politice crla1n.al. per raggiUA9are
gli ob1ettivi della Conv.nzion. d.ll. Mazion! DUb
contro il traffico ill.clto 41 .tupeta~t1 . 41"
lostanz. plicotrope.

J.ISOLUZIOIm 2

A~~llc.zl0ft. nrevviloria della
Convenzione delle Nasioni Uni te contro 11 traffico
111e~to di Itupefacentl . dl lostanae psicotro~

~ Confer.n.za d.ll. Nasion! Unit. ~r
~'adoz1one dl una Convenzlone ~ontro 11 traff1co
illecite 41 stupefacanti e dl los~nse pllcotrona

1. Soll.clt~ 91i Stati ad acc.ler_re,
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n~ll. .'Iura in c~i possono farlo, l~ proc~dur. di
rat1f1ca dell. Convenzione delle Nazioni Unite contro
i1 tra!fico illeci to d1 atupef.centi e d1 aostanz.
psicotrope, .ff.1nch~ essa .ntri in vigore 11 pr1JU
posslb11ei

2. Invita 911 Stati ad applicare
provvisor!amente, nella ~.ura in cui poa.ono farlo,
le aisure prev11te nella Convenzione in attes. dell.
sua entrata in vigore De.1 confront! d! c1.acuno di
easi;

3. Pr~aa 11 Segretar10 9~ner~le d1
trasmettere 1. presente r1so1uz1one al Consiglio
economico e sociale e6 a1l'Assemble. generale.
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aISOLt1ZIC»rI 3

Yorn.1h1ra delle rl.or.e lieee.sarle alIa
Dlvisiolie degli .tu~f.centi ad al ..aretart.to
d.ll'Oraa~o 1nternazlonale degll .tunafacent! ~r
con.entir loro dl ade=piere all. funzionl loro
.'DfIttanti 11i v!rb). del u.tt..ati internazional! Bul
;pntrollo a-l1. 4roah-

~~~~~~~ ~

La Conferenza delle Hazloni Unite Der
1'adozione dl una Convenzione contro 11 tr.fflco
ill_cito dl stunalacent! e di sOBt..anze ~.icotrone,

Rieo~o.ee~do ch. 1a Convanaion. Dnica
sugliltupefac.nti d.l '96' ~ qu.lta COnv.nzion. coal
come aodificata 4&1 Protocollo del 1972 recante
emendamento della Conv.nzion. Unica lugli
Itupefacenti del 1961 . la Conv.nzlone del '97' lull.
IOltanze plicotrope, riaangono la bal. d8g11 Iforzi
internazionali in gater1a dl controllo deg11
Itupefecenti . dell. lostanze pBicotrope~ e che .
lndl.pen.abile una riqorosa appllcazion. lia da parte
del governl che 4egli organi lnternazlonall di
controllo dell'Organlzzazlone delle Hezloni Onlt.~
deg11 obb1ighl derivanti dalle conv.nzioni~ per
ragglungere qll ob1ett1v1 delle predette Conv.nsion!,

Co~n!iderando cbe le COnv.nzione d.ll.
Naz10ni Unl te contro il traffieo ll1.ci to di
stuperacenti . d1 loatana. paicotrope cr..rl nuovi
obb11gh1, . nuove lpele per i governi~ 1a Co..il.1on.
deg11 Itupefacent1~ l'Organo lnt.rnas1onale 41
controllo deg11 Itupefacenti ed 1 loro rilpettiy1-legretarlati,

Pro!ondamente allarmata dalla portat&
delle recenti riduz10ni 4i perlonale . d1 r1lorl. d1
bilanc10, lulla c.paciU della Divil10ne d.g11
Itupefacent1 e del S.gr.tar1ato dell'Orqano
internazional. di controllo 4eg11 ltupefac.nti di
eseguir. 1ntegra1aent. 11 lore progra d1 1avoro
come rllulta dal mandato aflidato ~oro;

,. Sollee!ta tutti g11 Stat1 Neabr1 a
prender. 1 provvedimenti richlelt1 nell'Allembl.a
General. nonch. neg11 organ1 t1nanziar1
dell'Aslembl.a per Itab111r. un opportuno grado 41
prece4enza ed approvar. l'apertura dei cred1 t1 d1
bilancio necessarl .1 tine 41 doure la D1vil1one
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cifglt Stupehcenti eel H s. Ur..to .ll'Org~
Int.rnaz1ona1. d1 cODtro110 4.,11 atupefac.nti d.11.
r1.or.. n.c r1. per coD..Dtir lore d1 ad..p1.r.
p1.DAaent. aIle ~au1on1 lore apettaDti 1.11 v1rt6
4e11a Conv.Dz1oDe 4elle "K1oD1 UDite CODtro 11
t:raffieo 111.c1to d1 atuJ)efaceDt.1 .e di sostanz~ psic.otrop~
rlella Convenzione ~u~l; stupefacenti del 1961, di questa Con~

vt:flzione cos; co~e modificata dal Protocollo del 1972 recan"te
~mendamento dell a Convenz;one unica sugl; stupefacent; del
1961 e della Convenz;one del 1971 sulle sostanze ps;cotrope;

2.praga 11
prender. 1 provv~1..nt1
per dare .ffetto .11.
prec.dente.

.e,ret&r10 geD.ral. d1
D.c...ar1 41 aua co.pet.nza

I1Or.e del paragrafo 1


